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l. MEMORIAM

KALMEN 

KAPILANSKY

5 janvier 1912 - 10 décembre 19,97 

Il y a environ un an disparaissait un :mlitant qui, a plus. d'un niveau, a apporté une contribu[on 
majeure au mouv·ement ouvrier canadien. IKalmen .Kaplansky, polonais d'origine a au cours 
d'une v•ie bien remiplie oeuvré a la défense des droits syndicaux et d'es droits humains tant au 
Canada que dans 1·,e monde. A la retraite depuis quelques années, Karmen Kap1ansky laisse une 
marque indélébile. Dans œtt:e ,oourte note, nous brossons un rapide survol de ce! grand militant 

é à Bialyst,ock en P'ologne le 5 janvier 1 '912. Il 
émigre au Canada en l 929 pour y rejoindr,e son 
frère. on � un petit entrepreneur dans te textile 
avait eu quelque t,emps l'intention lui aussi. 
d�érrugrer mais y avait renoncé. Kalmen Kaplansky 
est embauché par Jacob Abet propriétaire du E,agle 
Pub.li hing Company, qui pub1iait en yiddish Je 
quotidien Der Kanader Odler V"eWish Dai/y Eagle) 
mais au i The Jewi h 'hro,ricle. Kalmen 
Kaplanslty est alor employé comme linotypiste. 

Bema1rd Oansere,au 

Kaplansky 'int,éresse auss·t·ôt â1 la vie synd"ade et 
politique à Montréal. Il adhère au Montreal 
Typographie.al Unü»1 et devient un de ses 
dirigeants à partir de 1932. Il représoot 
regul" èrement son syndfoat aux réunions du Conseil 
des métier·. et du travail de Montréal. K.aphmsky 
demeurera. un syndiqué jusqu à son décès. 

Politi.quement� Kalmen Kap]ansky adhère au 
trava.iillisme. D devient mili1ant et dirigeant du Pani 
ouvrier du . anada et du CCF. D 1936 a 1939 il 
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IN MEMORIAM 

KALMEN 
KAPLANSKY 

5 janvier 1912 - 10 décembre 1997 

11 y a environ un an disparaissait un militant qui, a plus d'un niveau, a apporté une contribution 
majeure au mouvement ouvrier canadien. Kalmen Kaplansky, polonais d'origine, a au cours 
d'une vie bien remplie oeuvré à la défense des droits syndicaux et des droits humains tant au 
Canada que dans Je monde. À la retraite depuis quelques années, Kalmen Kaplansky laisse une 
marque indélébile. Dans cette courte note, nous brossons un rapide survol de ce grand militant. 

Né à Bialystock en Pologne le 5 janvier 1912. Il 
émigre au Canada en 1929 pour y rejoindre son 
frère. Son père, un petit entrepreneur dans le textile 
avait eu quelque temps l' intention lui aussi 
d'émigrer mais y avait renoncé. Kalmen Kaplansky 
est embauché par Jacob Abe~ propriétaire du Eagle 
Publishing Company, qui publiait en yiddish le 
quotidien Der Kanader Odler (Jewish Dai/y Eagle) 
mais aussi The Jewish Chronicle. Kalmen 
Kaplansky est alors employé comme linotypiste. 

Bernard Dansereau 

Kaplansky s' intéresse aussitôt à la vie syndicale et 
politique à Montréal. Il adhère au Montreal 
Typographica/ Union et devient un de ses 
dirigeants à partir de 1932. Il représente 
régulièrement son syndicat aux réunions du Conseil 
des métiers et du travail de Montréal . Kaplansky 
demeurera un syndiqué jusqu'à son décés. 

Politiquement, Kalrnen Kaplansky adhère au 
travaillisme. Il devient militant et dirigeant du Parti 
ouvrier du Canada et du CCF. De 1936 à 1939, il 

Bulletin du RCHTQ, no 68, automne 1998, Vol. 24, no 2 3 



est secrétaire du Conseil de district de Montréal de 
la section du Québec du Parti ouvrier du Canada. À 
la même époque, il adhère au CCF. 

De 1943 à 1946, Kaplansky sert dans l'armée 
canadieiUle, ce qui ne l'empêchera pas de briguer 
les suffrages pour le CCF lors de l'élection du 8 
août 1944 dans la circonscription provinciale de 
Montréal-Saint -Louis. Il y est défait par le libéral 
Maurice Ham, alors que Michael Buhay du Parti 
ouvrier progressiste termine second devant 
Kaplansky. TI tentera une seconde (et dernière fois) 
de se faire élire le 19 juin 1950, lors d 'une partielle 
dans la circonscription fédérale de Cartier. Le CCF 
ne réussit toujours pas à s' implanter au Québec et 
Kaplansky termine bon dernier. 

Kalmen Kaplansky est très impliqué dans la 
communauté juive. De 1941 à 1943, il préside les 
destinées du Cercle du travailleur (Workmen 's 
Circ/e) à Montréal. Après la guerre, il s'implique 
activement dans la venue et l' installation des 
réfugiés juifs au Canada, particulièrement dans 
l' industrie vestimentaire. 

Cette implication auprès de travailleurs juifs en fait 
le candidat idéal pour qu'en 1946, il soit choisi 
directeur national du Comité ouvrier juif Cette 
organisation se voulait le porte-parole des Juifs 
membres de syndicats, d'organisations sociales et 
communautaires et de groupes d ' action politique et 
ouvrière. Le comité avait élaboré un programme 
efficace sur les droits de la persoiUle et la 
protection des libertés civiles. Ce comité a 
contnbué à fonder Je Conseil uni pour les droits de 
la persoiUle du Québec ainsi que le Comité 
consultatif conjoint sur les relations de travail du 
Congrès juif canadien. Le Comité ouvrier juif du 
Canada a existé de 1935 à 1978. Kaplansky en a 
été directeur de 1946 à 1958. Kalmen Kaplansky 
s'était alors fixé deux tâches majeures: libéraliser 
les lois canadiennes sur l' immigration, en 
permettant notamment la venue de nombreuses 

victimes de l'Holocoste au Canada et combattre 
certaines pratiques discriminatoires et antisémites 
qui avaient cours au Canada. La question des droits 
humains devient au coeur de ses préoccupations 

En 195 7, il est promu Directeur des affaires 
internationales du Congrès du travail du Canada 
(CTC) et secrétaire du Comité national sur les 
droits de la personne du CTC. n oeuvra au CTC de 
1957 à 1966. Il participe à de nombreuses 
organisations internationales. Il voyage à travers le 
monde donnant des conférences tant en Europe 
qu' en Amérique latine. Il représente le 
gouvernement canadien dans de nombreuses 
conférences des Nations unies. D participe, de 1957 
à 1966, aux conférences annuelles du BIT à 
Genève, à la 1 Oe Conférence générale de 1 'Unesco 
à Paris en 1958 et à la 18e assemblée générale de 
l' ONU en 1963. De 1957 à 1966, Kaplansky est 
membre substitut du bureau exécutif de 
Confédération internationale des syndicats libres et 
membre substitut de la Commission canadienne 
nationale de l'Unesco. Par la suite, de 1960 à 1966, 
il est membre du conseil d 'administration de 
l'Organisation internationale du travail. 

Finalement de 1967 à 1980, il est directeur de 
1 ' agence canadieiUle du Bureau internationale du 
travail et conseiller spécial du directeur David A. 
Morse. À la fin de sa vie active, Kaplansky 
participe à de nombreux organismes: Conseil 
économique du Canada, Centre de recherche et 
d 'enseignement sur les droits de la personne à 
l'Urùversité d ' Ottawa, Commission d 'emploi du 
Canada, Bureau des directeurs de l' Université 
Carleton, etc. En 1980, il est honoré par le 
gouvernement canadien qui lui décerne l'Ordre du 
Canada. 

Kalmen Kaplansky avait épousé Esther Kositsky à 
la fin de la guerre, avec qui il avait eu deux filles: 
Marsha et Fran. 
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ARTICLE 

La CEQ et la politique, années 1960 et 1970 

par G.-Raymond Laliberté, ancien président de la CEQ 

Au contraire de la CTCC-CSN, je dois dire 
dès le départ que rien dans les Règlements cons­
titutifs de la crC-CEQ n'empêchait celle-ci de 
faire de l'action politique partisane. Elle n'en a 
jamais explicitement fait non plus, au contraire 
de la pratique de la FTQ avec le Nouveau Parti 
Démocratique du Canada, section Québec, pen­
dant plusieurs dizaines d'années. 

Elle n'a jamais appuyé Je NPD-Québec, ni 
au début des années soixante, ni au début des 
années soixante-dix, alors que j'y militais per­
sonnellement à l'exception des années soixante­
cinq, soixante-dix où je me suis senti obligé de 
m'en abstenir. Elle n'a jamais appuyé non plus 
le mouvement socialiste-souverainiste, dit M. S. 
, au cours de la décennie quatre-vingt, alors que 
Marcel Pépin et moi y militions activement. 

Je peux dire aussi que, à l'instar de certains 
syndicats de la FTQ, elle a flirté avec l'Union 
Nationale des 'Désormais' de Paul Sauvé, Anto­
nio Barrette et Yves Prévost à la fin des années 
cinquante. Autant qu'eUe a endossé sans vrai­
ment se questionner en profondeur les analyses 
marxistes-léninistes les plus globalisantes pen­
dant une dizaine d'années à partir de 1971. 

EUe a cependant, dans les faits, certaine­
ment donné "un appui critique" au projet cb 
Parti Québécois depuis Je référendum de 1980, 
même si son Consei 1 général, toujours en partie 
consti~é de militants marxistes à l'époque, ne 
lui en avait pas donné l'autorisation formelle. 
De façon générale, elle était fortement partagée 
entre une tendance socialiste radicale qui récla­
mait de la Centrale qu'elle se tienne éloignée du 
gouvernement, de tout gouvernement, en fait, 
et une tendance nationaliste souverainiste, forte 
en ses rangs dès J'époque du RIN et du RN et 
effectivement représentée au sein même de la 
députation péquiste dès le premier mandat de 
celle~i. qui réclamait au contraire que la CEQ se 

considère comme "Partenaire de la souveraineté 
du Québec". 

Comment donc tirer une droite ligne de sa 
position politique à partir d'une telle diversité, 
d'une telle fluidité d'orientations sur une période 
d'une quarantaine d'années ? 

La CIC des années quarante. 

Je ne crois pas qu'il soit possible de bien 
comprendre. les fluctuations de la CEQ sans po­
ser Je problème de son action politique en termes 
plus larges que la seule participation partisane. Je 
crois d'ailleurs qu'il en est de même pour les au­
tres centrales également. Et je me sens alors 
obligé de remonter aux origines de la cre dans les 
années quarante. 

La cre est née d'un projet de corporatisme, 
d'où son nom d'origine, mais, contrairement à ce 
qu'on en écrit souvent, ce corporatisme-là n'était 
pas du type des corporations professionnelles 
libérales classiques. Autrement, il serait incom­
préhensible que trois fédérations syndicales pro­
vinciales, dont deux étaient de tendance nette­
ment revendicative, celle dirigée par Laure Gau­
dreault de forte réputation et celle dirigée par 
Léo Guindon de Montréal, aient donné naissance 
à une simple corporation professionnelle int­
égrée à l'Etat duplessiste. 

La cre est née du projet de "corporatisme 
social" de l'Église catholique "progressiste" 
québécoise des années de la grande Crise capita­
liste et de la seconde guerre mondiale , alors 
même qu'un foisonnement de propositions idéo­
logiques étaient débattues et confrontées l'une à 
l'autre, ici comme ailleurs au Canada, ici comme 
ailleurs en Europe, ici comme ailleurs en Améri­
que latine. 

Ce corporatisme de l'Encyclique Quadrage-
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est secrétaire du Conseil de district de Montréal de 
la section du Québec du Parti ouvrier du Canada. À 
la même époque, il adhère au CCF. 

De 1943 à 1946, Kaplansky sert dans l'armée 
canadieiUle, ce qui ne l'empêchera pas de briguer 
les suffrages pour le CCF lors de l'élection du 8 
août 1944 dans la circonscription provinciale de 
Montréal-Saint -Louis. Il y est défait par le libéral 
Maurice Ham, alors que Michael Buhay du Parti 
ouvrier progressiste termine second devant 
Kaplansky. TI tentera une seconde (et dernière fois) 
de se faire élire le 19 juin 1950, lors d 'une partielle 
dans la circonscription fédérale de Cartier. Le CCF 
ne réussit toujours pas à s' implanter au Québec et 
Kaplansky termine bon dernier. 

Kalmen Kaplansky est très impliqué dans la 
communauté juive. De 1941 à 1943, il préside les 
destinées du Cercle du travailleur (Workmen 's 
Circ/e) à Montréal. Après la guerre, il s'implique 
activement dans la venue et l' installation des 
réfugiés juifs au Canada, particulièrement dans 
l' industrie vestimentaire. 

Cette implication auprès de travailleurs juifs en fait 
le candidat idéal pour qu'en 1946, il soit choisi 
directeur national du Comité ouvrier juif Cette 
organisation se voulait le porte-parole des Juifs 
membres de syndicats, d'organisations sociales et 
communautaires et de groupes d ' action politique et 
ouvrière. Le comité avait élaboré un programme 
efficace sur les droits de la persoiUle et la 
protection des libertés civiles. Ce comité a 
contnbué à fonder Je Conseil uni pour les droits de 
la persoiUle du Québec ainsi que le Comité 
consultatif conjoint sur les relations de travail du 
Congrès juif canadien. Le Comité ouvrier juif du 
Canada a existé de 1935 à 1978. Kaplansky en a 
été directeur de 1946 à 1958. Kalmen Kaplansky 
s'était alors fixé deux tâches majeures: libéraliser 
les lois canadiennes sur l' immigration, en 
permettant notamment la venue de nombreuses 

victimes de l'Holocoste au Canada et combattre 
certaines pratiques discriminatoires et antisémites 
qui avaient cours au Canada. La question des droits 
humains devient au coeur de ses préoccupations 

En 195 7, il est promu Directeur des affaires 
internationales du Congrès du travail du Canada 
(CTC) et secrétaire du Comité national sur les 
droits de la personne du CTC. n oeuvra au CTC de 
1957 à 1966. Il participe à de nombreuses 
organisations internationales. Il voyage à travers le 
monde donnant des conférences tant en Europe 
qu' en Amérique latine. Il représente le 
gouvernement canadien dans de nombreuses 
conférences des Nations unies. D participe, de 1957 
à 1966, aux conférences annuelles du BIT à 
Genève, à la 1 Oe Conférence générale de 1 'Unesco 
à Paris en 1958 et à la 18e assemblée générale de 
l' ONU en 1963. De 1957 à 1966, Kaplansky est 
membre substitut du bureau exécutif de 
Confédération internationale des syndicats libres et 
membre substitut de la Commission canadienne 
nationale de l'Unesco. Par la suite, de 1960 à 1966, 
il est membre du conseil d 'administration de 
l'Organisation internationale du travail. 

Finalement de 1967 à 1980, il est directeur de 
1 ' agence canadieiUle du Bureau internationale du 
travail et conseiller spécial du directeur David A. 
Morse. À la fin de sa vie active, Kaplansky 
participe à de nombreux organismes: Conseil 
économique du Canada, Centre de recherche et 
d 'enseignement sur les droits de la personne à 
l'Urùversité d ' Ottawa, Commission d 'emploi du 
Canada, Bureau des directeurs de l' Université 
Carleton, etc. En 1980, il est honoré par le 
gouvernement canadien qui lui décerne l'Ordre du 
Canada. 

Kalmen Kaplansky avait épousé Esther Kositsky à 
la fin de la guerre, avec qui il avait eu deux filles: 
Marsha et Fran. 
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ARTICLE 

La CEQ et la politique, années 1960 et 1970 

par G.-Raymond Laliberté, ancien président de la CEQ 

Au contraire de la CTCC-CSN, je dois dire 
dès le départ que rien dans les Règlements cons­
titutifs de la crC-CEQ n'empêchait celle-ci de 
faire de l'action politique partisane. Elle n'en a 
jamais explicitement fait non plus, au contraire 
de la pratique de la FTQ avec le Nouveau Parti 
Démocratique du Canada, section Québec, pen­
dant plusieurs dizaines d'années. 

Elle n'a jamais appuyé Je NPD-Québec, ni 
au début des années soixante, ni au début des 
années soixante-dix, alors que j'y militais per­
sonnellement à l'exception des années soixante­
cinq, soixante-dix où je me suis senti obligé de 
m'en abstenir. Elle n'a jamais appuyé non plus 
le mouvement socialiste-souverainiste, dit M. S. 
, au cours de la décennie quatre-vingt, alors que 
Marcel Pépin et moi y militions activement. 

Je peux dire aussi que, à l'instar de certains 
syndicats de la FTQ, elle a flirté avec l'Union 
Nationale des 'Désormais' de Paul Sauvé, Anto­
nio Barrette et Yves Prévost à la fin des années 
cinquante. Autant qu'eUe a endossé sans vrai­
ment se questionner en profondeur les analyses 
marxistes-léninistes les plus globalisantes pen­
dant une dizaine d'années à partir de 1971. 

EUe a cependant, dans les faits, certaine­
ment donné "un appui critique" au projet cb 
Parti Québécois depuis Je référendum de 1980, 
même si son Consei 1 général, toujours en partie 
consti~é de militants marxistes à l'époque, ne 
lui en avait pas donné l'autorisation formelle. 
De façon générale, elle était fortement partagée 
entre une tendance socialiste radicale qui récla­
mait de la Centrale qu'elle se tienne éloignée du 
gouvernement, de tout gouvernement, en fait, 
et une tendance nationaliste souverainiste, forte 
en ses rangs dès J'époque du RIN et du RN et 
effectivement représentée au sein même de la 
députation péquiste dès le premier mandat de 
celle~i. qui réclamait au contraire que la CEQ se 

considère comme "Partenaire de la souveraineté 
du Québec". 

Comment donc tirer une droite ligne de sa 
position politique à partir d'une telle diversité, 
d'une telle fluidité d'orientations sur une période 
d'une quarantaine d'années ? 

La CIC des années quarante. 

Je ne crois pas qu'il soit possible de bien 
comprendre. les fluctuations de la CEQ sans po­
ser Je problème de son action politique en termes 
plus larges que la seule participation partisane. Je 
crois d'ailleurs qu'il en est de même pour les au­
tres centrales également. Et je me sens alors 
obligé de remonter aux origines de la cre dans les 
années quarante. 

La cre est née d'un projet de corporatisme, 
d'où son nom d'origine, mais, contrairement à ce 
qu'on en écrit souvent, ce corporatisme-là n'était 
pas du type des corporations professionnelles 
libérales classiques. Autrement, il serait incom­
préhensible que trois fédérations syndicales pro­
vinciales, dont deux étaient de tendance nette­
ment revendicative, celle dirigée par Laure Gau­
dreault de forte réputation et celle dirigée par 
Léo Guindon de Montréal, aient donné naissance 
à une simple corporation professionnelle int­
égrée à l'Etat duplessiste. 

La cre est née du projet de "corporatisme 
social" de l'Église catholique "progressiste" 
québécoise des années de la grande Crise capita­
liste et de la seconde guerre mondiale , alors 
même qu'un foisonnement de propositions idéo­
logiques étaient débattues et confrontées l'une à 
l'autre, ici comme ailleurs au Canada, ici comme 
ailleurs en Europe, ici comme ailleurs en Améri­
que latine. 

Ce corporatisme de l'Encyclique Quadrage-
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simo Anno {1931) sc présentait comme voie 
majeure de gouverne sociale entre le capitalisme 
sauvage et 1 'étatisme socialiste solidement 
implanté en Europe depuis 1917, dangereuse­
ment présent en France et potentiellement en 
progression au Can•d• du PC et de la CCF. D sc 
présentait en proposant d'associer profession­
nellement des syndicats catholiques de travail­
leurs et des "syndicats" catholiques d'em­
ployeurs dans un regroupement professionnel 
par secteurs, puis dans un regroupement inter­
professionnel qui, pour l'essentiel, pouvait sc 
passer de l'Etat - d'où le vocable social , que 
1 'on dirait sans doute aujourd'hui de société ci­
vile. 

U s'agissait bien d'un corporatisme de colla­
boration de classes et de mutualisme, plutôt que 
de confrontation ct de contradiction de classes. 
Il s'agi.ssait d'un corporatisme de "restauration 
sociale" dont sc sont directement inspirés l'Ac­
tion Libérale Nationale d'avant Duplessis, le 
Bloc Populaire des Maxime Raymond et André 
Laurendeau, les Semaines sociales du Canada 
français des Maximi 1 ien Caron, François Al ben 
Angers, Edouard Montpetit, Adrien Pouliot, 
René Chaloult, Esdras Minville, Victor Batbeau, 
etc. etc. mais aussi les dirigeants et aumôniers 
de la erce , jusqu'au chanoille Picbette et 
Gérard Picard, président, aprés ceux des années 
trente. Ce corporatisme social là progressait 
partout dans la société catholique francophone 
québécoise, sous l'ardente mobilisation de l'Ecole 
Sociale Populaire des Jésuites de Montréal et 
l'habile pénétration de l'Ordre de Jacques­
Cartier. 

C'est de ce corporatisme-là, malgré le syn­
dicalisme agressif que pratiquaient Léo Guiodon 
et son équipe à l'Alliance de Montréal, qu'est 
née la CIC. Cest ce corporatisme-là que favori­
saient Laure Gaudreault et ses consœurs des syn­
dica!S d'institutrices du rural, toutes conseillées 
par des aumôniers tenants de " la doctriDe so­
ciale de 1 'Eglise "comme ceux de la erce jus­
qu'à la grande gréve de l'amiante en 1949. C'est 
ce corporatisme-là qui fit expulser Léo Guiodon 
ct sa fédération urbaine de la CIC en 1951, deux 
ans aprés la gréve cou ne, mais fon tourmentée 
de l'Alliance de Montréal, également en 1949, 
et fit condamner même cette gréve en 1952, en 

même temps que Duplessis s'acharnait contre 
l'Alliance dans une lutte juridique et politique qui 
durera dix ans. C'est ce corporatisme-là qui fit 
refuser une demande de droit de gréve pour les 
enseignants et enseignantes aussi tardivement que 
1959. Cest ce corporatisme-là qui fit filialement 
obtenir à la CIC, sous Paul Sauvé et Yves 
Prévost, secrétaire de la province et qui avait 
responsabilité politique de l'éducation, l'adhésion 
automatique des enseignants laïques catholiques 
en 1959. 

Ce corporatisme -là était on ne peut plus 
politique. 

La CIC-CEQ de la Révolution tranquille . 
Avec la Révolution tranquille des années 

soixante, annoncée et proposée à la dernière 
demie des années ciDquante, avec, par exemple, 
les écrits de Cité libre, le Parti social démocrate 
de madame Thérése Casgrain, la tentative de 
coalition politique du Rassemblement Démocra­
tique et tout le brassage d'idées entourant la mai­
rie de Montréal et un éventuel nouveau pani 
politique provincial, le corporatisme social ca­
tholique de la CIC s'est fractionné, au bénéfice 
d'un libéralisme moderniste progressiste que por­
teront de jeunes et tout nouveaux dirigeants de 
cette dernière. Au bénéfice d'un syndicalisme qui 
avait retrouvé sa pleille autonomie d'action, qui 
réclamait son illcorporation au nouveau Code du 
travail et le droit de gréve conséquent et fit grève 
plusieurs fois avant que celui-ci, lourdement 
conditionné, leur soit octroyé. 

Le soutien actif que la CIC nouvelle appona 
aux projets de la Révolution tranquille, aprés 
surtout 1963 et la lutte interne à propos de la 
création du Ministère de l'Education et ses multi­
ples réformes démocratisantes, était tout autant 
politique que ne l'avait été la période précédente. 

Des militants de la CIC se sont fait élire tant 
dans le Parti libéral que dans l'Union nationale de 
Daniel Johnson père et de Jean-Jacques Benrand, 
davantage dans ce dernier parti, toutefois, que 
dans celui de Jean Lesage. Les résultats de sonda­
ges internes illdiquaient pour leur part une pro­
portion grandissante de militants ou de suppor­
ters de la souveraineté nationale. De supporters 
co même temps, et sous les libéraux, et selon les 
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projets souverainistes, d'un interventionnisme 
de l'Etat comme levier de développement social 
et économique moderne et comme agent prin­
cipal, quoique non unique, de redistribution de la 
richesse dite nationale. On était rendu trés loin 
de la méfiance catholique classique à propos de 
l'Etat illterventionniste. En fait, on était rendu 
très loill du catholicisme, pour la première fois, 
sans doute, de l'histoire du Québec et de ses ins­
titutions sociales. 

Ce mouvement de re-définition du Québec 
moderne ne me semble cependant pas tant avoir 
résulté du mouvement ouvrier lui-même, sinon 
comme tendance à long terme, évidemment, ni 
expressément du mouvement syndical, qui l'a 
cependant activement soutenu et accompagné, 
que d'un nombre croissant d'intellectuels pro­
gressistes et modernistes issus d'à peu prés tous 
les milieux, pas uniquement des organisations 
syndicales. Le mouvement syndical en a aussi 
profité pour son propre développement et celui 
des travailleurs co général, plus particulièrement 
encore celui des fonctions publique et para­
publique. Une partie de ces illtellectuels pro­
gressistes et modernistes ont gagné aussi les 
centrales syndicales, les trois, en fait, aussi bien 
que les autres secteurs en développement rapide 
du Québec, tels les Appareils de l'Etat nouveau, 
les diverses expériences utopiques de coopéra­
tisme nouveau genre, de planification du déve­
loppement civil et d'éducation démocratisée. Le 
tout dans une sone d'osmose dont il n'est pas 
tàcile de démêler le sens origillal. 

Ce modernisme de la Révolution tranquille 
n'a été perçu comme moment de rupture au sem 
de la CEQ, que par ceu.x et celles qui misaient 
toujours sur un certain corporatisme mitigé de 
l'organisation professionnelle et sur une domi­
nance sociale de l'Eglise catholique comme défi­
nitrice et comme organisatrice de la gouverne 
sociale. Mais pour nous qui avions graduelle­
ment remplacé, dans une action ouvenement 
planifiée de 1962 à 1965, ces anciens dirigeants, 
la question de la place de 1 'Eglise ne se posait 
tout simplement plus. Nous misions sans réti­
cences sur 1 'autorité de 1 'Etat, y compris en sa 
rationalité technocratique, jusqu'à ce que cette 
dernière nous frappe de pleill fouet en 1966-
1967. 

Nous aurions cru profiter nous aussi des re­
tombées de la période, à la fois au plan moné­
taire ce qui fut réalisé - et au plan de la pratique 
professionnelle, ce qui nous fut refusé, le MEQ 
prenant alors toute la place. Nous avons 
déchanté. 

Nous n'avions plus d'orientation idéologique 
corporatiste et notre enthousiasme de collabora­
teurs de la Révolution tranquille nous avait mené 
à un cul de sac au plan pédagogique. Nous nous 
sentions dépouillés d'une autonomie profession­
nelle que nous n'avions en fait jamais eue aupara­
vant, mais que nous accolions, naïvement, nous 
les réformateurs, au projet social de la Révolu­
tion tranquille. Il ne nous restait plus que l'action 
syndicale dans sa forme la plus directe, et nous 
l'avons vigoureusement opposée à l'Etat. Pour 
réaliser, cela va de soi , que nous n'avions pas les 
moyens de ce dernier. ni au législatif; évidem­
ment, ni au gouvernemental, ni au judiciaire, bien 
sûr, ni au plan de la propagande. Nous avons, en 
termes de militantisme, longtemps payé cette 
profonde désillusion. Jusque en 1971, effective­
ment, et même après. 

La CEQ des années 1971-1980. 

C'est dans ce contexte que se sont produits 
les rapprochements syndicaux, avec crainte res­
pective et hésitation la plupart du temps, jusqu'à 
l'avènement des fronts communs obligés, la 
négociation sc faisant maintenant toute au na­
tional pour l'essentiel. D ne s'agissait bien que de 
fronts communs, malgré certaines tentatives de 
réBexion politique commune entre 1967 et 
1970, puis de vérifications structurelles au début 
des années soixante-dix, et jamais il n'y eut 
vraiment projet d'illtégration organique entre les 
centrales. 

Les "doctrines" marxistes de la décennie 
soixante-dix, largement plaquées de l'extérieur 
sur des groupements vidés pour l'essentiel de tout 
projet réformateur emballant, en tout cas à la 
CEQ, ont semblé unir les centrales en un mou­
vement ouvrier révolutionnaire, mais se sont 
révélées, a posteriori, illefficaces bors du do­
maine, tàcile, du discours. Les centrales parlaient 
peut-ê.tre d'une voix alliée, mais leur action poli-
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simo Anno {1931) sc présentait comme voie 
majeure de gouverne sociale entre le capitalisme 
sauvage et 1 'étatisme socialiste solidement 
implanté en Europe depuis 1917, dangereuse­
ment présent en France et potentiellement en 
progression au Can•d• du PC et de la CCF. D sc 
présentait en proposant d'associer profession­
nellement des syndicats catholiques de travail­
leurs et des "syndicats" catholiques d'em­
ployeurs dans un regroupement professionnel 
par secteurs, puis dans un regroupement inter­
professionnel qui, pour l'essentiel, pouvait sc 
passer de l'Etat - d'où le vocable social , que 
1 'on dirait sans doute aujourd'hui de société ci­
vile. 

U s'agissait bien d'un corporatisme de colla­
boration de classes et de mutualisme, plutôt que 
de confrontation ct de contradiction de classes. 
Il s'agi.ssait d'un corporatisme de "restauration 
sociale" dont sc sont directement inspirés l'Ac­
tion Libérale Nationale d'avant Duplessis, le 
Bloc Populaire des Maxime Raymond et André 
Laurendeau, les Semaines sociales du Canada 
français des Maximi 1 ien Caron, François Al ben 
Angers, Edouard Montpetit, Adrien Pouliot, 
René Chaloult, Esdras Minville, Victor Batbeau, 
etc. etc. mais aussi les dirigeants et aumôniers 
de la erce , jusqu'au chanoille Picbette et 
Gérard Picard, président, aprés ceux des années 
trente. Ce corporatisme social là progressait 
partout dans la société catholique francophone 
québécoise, sous l'ardente mobilisation de l'Ecole 
Sociale Populaire des Jésuites de Montréal et 
l'habile pénétration de l'Ordre de Jacques­
Cartier. 

C'est de ce corporatisme-là, malgré le syn­
dicalisme agressif que pratiquaient Léo Guiodon 
et son équipe à l'Alliance de Montréal, qu'est 
née la CIC. Cest ce corporatisme-là que favori­
saient Laure Gaudreault et ses consœurs des syn­
dica!S d'institutrices du rural, toutes conseillées 
par des aumôniers tenants de " la doctriDe so­
ciale de 1 'Eglise "comme ceux de la erce jus­
qu'à la grande gréve de l'amiante en 1949. C'est 
ce corporatisme-là qui fit expulser Léo Guiodon 
ct sa fédération urbaine de la CIC en 1951, deux 
ans aprés la gréve cou ne, mais fon tourmentée 
de l'Alliance de Montréal, également en 1949, 
et fit condamner même cette gréve en 1952, en 

même temps que Duplessis s'acharnait contre 
l'Alliance dans une lutte juridique et politique qui 
durera dix ans. C'est ce corporatisme-là qui fit 
refuser une demande de droit de gréve pour les 
enseignants et enseignantes aussi tardivement que 
1959. Cest ce corporatisme-là qui fit filialement 
obtenir à la CIC, sous Paul Sauvé et Yves 
Prévost, secrétaire de la province et qui avait 
responsabilité politique de l'éducation, l'adhésion 
automatique des enseignants laïques catholiques 
en 1959. 

Ce corporatisme -là était on ne peut plus 
politique. 

La CIC-CEQ de la Révolution tranquille . 
Avec la Révolution tranquille des années 

soixante, annoncée et proposée à la dernière 
demie des années ciDquante, avec, par exemple, 
les écrits de Cité libre, le Parti social démocrate 
de madame Thérése Casgrain, la tentative de 
coalition politique du Rassemblement Démocra­
tique et tout le brassage d'idées entourant la mai­
rie de Montréal et un éventuel nouveau pani 
politique provincial, le corporatisme social ca­
tholique de la CIC s'est fractionné, au bénéfice 
d'un libéralisme moderniste progressiste que por­
teront de jeunes et tout nouveaux dirigeants de 
cette dernière. Au bénéfice d'un syndicalisme qui 
avait retrouvé sa pleille autonomie d'action, qui 
réclamait son illcorporation au nouveau Code du 
travail et le droit de gréve conséquent et fit grève 
plusieurs fois avant que celui-ci, lourdement 
conditionné, leur soit octroyé. 

Le soutien actif que la CIC nouvelle appona 
aux projets de la Révolution tranquille, aprés 
surtout 1963 et la lutte interne à propos de la 
création du Ministère de l'Education et ses multi­
ples réformes démocratisantes, était tout autant 
politique que ne l'avait été la période précédente. 

Des militants de la CIC se sont fait élire tant 
dans le Parti libéral que dans l'Union nationale de 
Daniel Johnson père et de Jean-Jacques Benrand, 
davantage dans ce dernier parti, toutefois, que 
dans celui de Jean Lesage. Les résultats de sonda­
ges internes illdiquaient pour leur part une pro­
portion grandissante de militants ou de suppor­
ters de la souveraineté nationale. De supporters 
co même temps, et sous les libéraux, et selon les 
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projets souverainistes, d'un interventionnisme 
de l'Etat comme levier de développement social 
et économique moderne et comme agent prin­
cipal, quoique non unique, de redistribution de la 
richesse dite nationale. On était rendu trés loin 
de la méfiance catholique classique à propos de 
l'Etat illterventionniste. En fait, on était rendu 
très loill du catholicisme, pour la première fois, 
sans doute, de l'histoire du Québec et de ses ins­
titutions sociales. 

Ce mouvement de re-définition du Québec 
moderne ne me semble cependant pas tant avoir 
résulté du mouvement ouvrier lui-même, sinon 
comme tendance à long terme, évidemment, ni 
expressément du mouvement syndical, qui l'a 
cependant activement soutenu et accompagné, 
que d'un nombre croissant d'intellectuels pro­
gressistes et modernistes issus d'à peu prés tous 
les milieux, pas uniquement des organisations 
syndicales. Le mouvement syndical en a aussi 
profité pour son propre développement et celui 
des travailleurs co général, plus particulièrement 
encore celui des fonctions publique et para­
publique. Une partie de ces illtellectuels pro­
gressistes et modernistes ont gagné aussi les 
centrales syndicales, les trois, en fait, aussi bien 
que les autres secteurs en développement rapide 
du Québec, tels les Appareils de l'Etat nouveau, 
les diverses expériences utopiques de coopéra­
tisme nouveau genre, de planification du déve­
loppement civil et d'éducation démocratisée. Le 
tout dans une sone d'osmose dont il n'est pas 
tàcile de démêler le sens origillal. 

Ce modernisme de la Révolution tranquille 
n'a été perçu comme moment de rupture au sem 
de la CEQ, que par ceu.x et celles qui misaient 
toujours sur un certain corporatisme mitigé de 
l'organisation professionnelle et sur une domi­
nance sociale de l'Eglise catholique comme défi­
nitrice et comme organisatrice de la gouverne 
sociale. Mais pour nous qui avions graduelle­
ment remplacé, dans une action ouvenement 
planifiée de 1962 à 1965, ces anciens dirigeants, 
la question de la place de 1 'Eglise ne se posait 
tout simplement plus. Nous misions sans réti­
cences sur 1 'autorité de 1 'Etat, y compris en sa 
rationalité technocratique, jusqu'à ce que cette 
dernière nous frappe de pleill fouet en 1966-
1967. 

Nous aurions cru profiter nous aussi des re­
tombées de la période, à la fois au plan moné­
taire ce qui fut réalisé - et au plan de la pratique 
professionnelle, ce qui nous fut refusé, le MEQ 
prenant alors toute la place. Nous avons 
déchanté. 

Nous n'avions plus d'orientation idéologique 
corporatiste et notre enthousiasme de collabora­
teurs de la Révolution tranquille nous avait mené 
à un cul de sac au plan pédagogique. Nous nous 
sentions dépouillés d'une autonomie profession­
nelle que nous n'avions en fait jamais eue aupara­
vant, mais que nous accolions, naïvement, nous 
les réformateurs, au projet social de la Révolu­
tion tranquille. Il ne nous restait plus que l'action 
syndicale dans sa forme la plus directe, et nous 
l'avons vigoureusement opposée à l'Etat. Pour 
réaliser, cela va de soi , que nous n'avions pas les 
moyens de ce dernier. ni au législatif; évidem­
ment, ni au gouvernemental, ni au judiciaire, bien 
sûr, ni au plan de la propagande. Nous avons, en 
termes de militantisme, longtemps payé cette 
profonde désillusion. Jusque en 1971, effective­
ment, et même après. 

La CEQ des années 1971-1980. 

C'est dans ce contexte que se sont produits 
les rapprochements syndicaux, avec crainte res­
pective et hésitation la plupart du temps, jusqu'à 
l'avènement des fronts communs obligés, la 
négociation sc faisant maintenant toute au na­
tional pour l'essentiel. D ne s'agissait bien que de 
fronts communs, malgré certaines tentatives de 
réBexion politique commune entre 1967 et 
1970, puis de vérifications structurelles au début 
des années soixante-dix, et jamais il n'y eut 
vraiment projet d'illtégration organique entre les 
centrales. 

Les "doctrines" marxistes de la décennie 
soixante-dix, largement plaquées de l'extérieur 
sur des groupements vidés pour l'essentiel de tout 
projet réformateur emballant, en tout cas à la 
CEQ, ont semblé unir les centrales en un mou­
vement ouvrier révolutionnaire, mais se sont 
révélées, a posteriori, illefficaces bors du do­
maine, tàcile, du discours. Les centrales parlaient 
peut-ê.tre d'une voix alliée, mais leur action poli-
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tique ne suivait guère, très loin derrière. 

Je regrette aujourd'hui qu'au lieu du disc:ours 
théorique largement ésotérique que nous avons 
tous pratiqué alors, nous n'ayons pas approfondi 
et donné suite à la série de colloques régionaux 
mult.icentrales de l'année 1970. Les contenus 
portés dans les régions ct au national n'étaient 
pas de couleur marxiste, ni de portée révolu­
tionnaire, il va sans dire, ct ils ont donc été 
liquidés dans la roulée du fclquismc d'octobre 
1970, puis des manifestes marxistes des trois 
centrales, Mais ils mc paraissent, a posteriori, 
mieux ancrés dans la tradition ouvriériste et plus 
semblables à ce que tentent aujourd'hui de faire 
renaitre Solidarité Populaire Québec, par exem­
ple, de même que Solidarité rurale et autres 
exemples du genre. 

Pcut<tre, et je terminerai avec cette ques­
tion, aurions-oous été mieux armés plus tard, 
quand les centrales ont radicalement viré du 
marxisme pur au nationalisme à la Parti 
Québécois. Puis à la concertation des sommets 
socio-économiques, où il leur est toujours ten­
tant d'accepter de se compromettre dans des 
projets qui ne sont que bien rarement les leurs. 
De se compromettre dans des ententes dont 
eUes ne contrôlent, par la suite, rien de plus, en 
réalité, des décisions ct des applications que cc 
qu'eUes auraient pu de toute façon tenter d'in­
fluencer si elles ne s'y étaient pas compromises. 

Cc type de débat est toujours d'actualité à la 
CEQ avec des moments d'avancée vers plus de 
concertation, suivis toujours de remises en ques­
tion plus ou moins radicales et de retour vers 
une autonomie politique plus ou moins frileuse. 
Je ne peux m'empêcher de croire pour au moins 
deux de nos trois centrales actuelles, qu'elles ont 
par rapport à l'action politique une frilosité qui 
remonte loin vers les années trente et quarante 
... sauf pour ce qui concerne "la question natio­
nale". 
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ARTICLE 

L'action politique à la Confédération des syndicats nationaux (CSN) 

par Marcel Pepin, ancien secrétaire-général et président de la CSN ' 

Dans l'invitation qu'il m'adressait le 30 mars 
dernier, M. Jocelyn Chamard me suggérait de 
traiter des questions suivantes : l'articulation 
entre la lutte syndicale et l'action politique à la 
fin des années 1960 et au début des années 1970, 
l'autonomie des syndicats par rapport aux partis 
politiques et l'unité syndicale comme préalable 
requis. 

Je me limiterai à ces trois questions et je les 
traiterai du point de vue de la CSN, mes collègues 
Raymond Laliberté et Fernand Daoust se char­
geant de présenter le point de vue de la CEQ et 
de la FTQ. Je commencerai par le deuxième 
point, qui permet de dégager l'orientation 
générale de notre démarche. 

L'autonomie des syndicats par rapport au x 
partis politiques 

Pour traiter de cette question, je me référe­
rai principalement au rapport Prenons notre 
pouvoir 1 que j 'ai présenté au congrés de juin 
1976 et qui a été adopté par ce dernier. D s'agit 
donc, non pas seulement de moo opinion comme 
président, mais de positions officielles du mou­
vement. Pour mémoire, je dois mentionner que, 
lors de ce coogrés, je oe sollicitais pas de renou­
vellement de mandat comme président. 

Je pense avoir toujours eu une position très 
nette sur cette question. rai constamment plaidé 
pour que les organisations syndicales, du moins la 
CSN, gardent une autonomie totale par rapport 
aux partis politiques et aux gouvernements . 
Voici plus précisément quelques extraits de la 
position exprimée dans Prenons notre pouvoir: 

« La CSN, en tant que centrale syndicale, o'a 
jamais fait de politique électorale et o'eo fera 
jamais tant ct aussi longtemps que les mem· 
bres voudront que cette position soit mainte· 
oue. A tort ou à raison, c'est ainsi que nous 

avons fonctionné jusqu'à maintenant. [ ... ) pour 
l'instant, il n'est pas question d'attacher le syndi­
calisme au chariot d'un parti politique (page 
105). 

[ ... ) li faut bien distinguer les genres. n me 
semble évident que le mouvement syndical n'est 
pas là pour renverser le gouvernement, il ne fait 
pas élire des députés. C'est le rôle du parti politi­
que. 

Les travailleurs doivent mettre au monde les 
organismes (politiques) dont ils oot besoin mais 
ils doivent financer ces organismes eux-mêmes. 
Ils (ces organismes) doivent être indépendants de 
l'organisation syndicale (page 1 06). 

[ ... ] Même si un parti politique était fondé, 
formé et dirigé par des travailleurs, nous n'au· 
rions pas à nous inféoder à ce parti. Parce que, 
même si ce parti existait, il oe serait pas une 
réponse à tous les problèmes quotidiens des tra • 
vaillcurs » (page 107). 

rouvre ici une parenthèse pour mentionner 
que, dans ce même rapport, je prévoyais l'élection 
de Parti québécois aux élections provinciales suivan­
tes, dans ces termes : « Comme à la veille des 
élections de 1960, il y a cette fois une équipe 
politique neuve qui s'apprête à recueillir la faveur 
populaire ct qui s'appelle le Parti québécois >> (page 
108). Ce dernier a été porté au pouvoir le 15 
novembre 1976. 

Lutte syndicale et action politique 

Ne pas s'occuper de politique électorale ne veut 
pas dire ne pas s'occuper de la « chose politique». 
Bien au contraire, la CSN s'co est mêlé, énorm­
ément. Nous disions à l'époque: « Si ru ne t'occupes 
pas de politique, la politique s'occupe de toi >>. 
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tique ne suivait guère, très loin derrière. 

Je regrette aujourd'hui qu'au lieu du disc:ours 
théorique largement ésotérique que nous avons 
tous pratiqué alors, nous n'ayons pas approfondi 
et donné suite à la série de colloques régionaux 
mult.icentrales de l'année 1970. Les contenus 
portés dans les régions ct au national n'étaient 
pas de couleur marxiste, ni de portée révolu­
tionnaire, il va sans dire, ct ils ont donc été 
liquidés dans la roulée du fclquismc d'octobre 
1970, puis des manifestes marxistes des trois 
centrales, Mais ils mc paraissent, a posteriori, 
mieux ancrés dans la tradition ouvriériste et plus 
semblables à ce que tentent aujourd'hui de faire 
renaitre Solidarité Populaire Québec, par exem­
ple, de même que Solidarité rurale et autres 
exemples du genre. 

Pcut<tre, et je terminerai avec cette ques­
tion, aurions-oous été mieux armés plus tard, 
quand les centrales ont radicalement viré du 
marxisme pur au nationalisme à la Parti 
Québécois. Puis à la concertation des sommets 
socio-économiques, où il leur est toujours ten­
tant d'accepter de se compromettre dans des 
projets qui ne sont que bien rarement les leurs. 
De se compromettre dans des ententes dont 
eUes ne contrôlent, par la suite, rien de plus, en 
réalité, des décisions ct des applications que cc 
qu'eUes auraient pu de toute façon tenter d'in­
fluencer si elles ne s'y étaient pas compromises. 

Cc type de débat est toujours d'actualité à la 
CEQ avec des moments d'avancée vers plus de 
concertation, suivis toujours de remises en ques­
tion plus ou moins radicales et de retour vers 
une autonomie politique plus ou moins frileuse. 
Je ne peux m'empêcher de croire pour au moins 
deux de nos trois centrales actuelles, qu'elles ont 
par rapport à l'action politique une frilosité qui 
remonte loin vers les années trente et quarante 
... sauf pour ce qui concerne "la question natio­
nale". 
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ARTICLE 

L'action politique à la Confédération des syndicats nationaux (CSN) 

par Marcel Pepin, ancien secrétaire-général et président de la CSN ' 

Dans l'invitation qu'il m'adressait le 30 mars 
dernier, M. Jocelyn Chamard me suggérait de 
traiter des questions suivantes : l'articulation 
entre la lutte syndicale et l'action politique à la 
fin des années 1960 et au début des années 1970, 
l'autonomie des syndicats par rapport aux partis 
politiques et l'unité syndicale comme préalable 
requis. 

Je me limiterai à ces trois questions et je les 
traiterai du point de vue de la CSN, mes collègues 
Raymond Laliberté et Fernand Daoust se char­
geant de présenter le point de vue de la CEQ et 
de la FTQ. Je commencerai par le deuxième 
point, qui permet de dégager l'orientation 
générale de notre démarche. 

L'autonomie des syndicats par rapport au x 
partis politiques 

Pour traiter de cette question, je me référe­
rai principalement au rapport Prenons notre 
pouvoir 1 que j 'ai présenté au congrés de juin 
1976 et qui a été adopté par ce dernier. D s'agit 
donc, non pas seulement de moo opinion comme 
président, mais de positions officielles du mou­
vement. Pour mémoire, je dois mentionner que, 
lors de ce coogrés, je oe sollicitais pas de renou­
vellement de mandat comme président. 

Je pense avoir toujours eu une position très 
nette sur cette question. rai constamment plaidé 
pour que les organisations syndicales, du moins la 
CSN, gardent une autonomie totale par rapport 
aux partis politiques et aux gouvernements . 
Voici plus précisément quelques extraits de la 
position exprimée dans Prenons notre pouvoir: 

« La CSN, en tant que centrale syndicale, o'a 
jamais fait de politique électorale et o'eo fera 
jamais tant ct aussi longtemps que les mem· 
bres voudront que cette position soit mainte· 
oue. A tort ou à raison, c'est ainsi que nous 

avons fonctionné jusqu'à maintenant. [ ... ) pour 
l'instant, il n'est pas question d'attacher le syndi­
calisme au chariot d'un parti politique (page 
105). 

[ ... ) li faut bien distinguer les genres. n me 
semble évident que le mouvement syndical n'est 
pas là pour renverser le gouvernement, il ne fait 
pas élire des députés. C'est le rôle du parti politi­
que. 

Les travailleurs doivent mettre au monde les 
organismes (politiques) dont ils oot besoin mais 
ils doivent financer ces organismes eux-mêmes. 
Ils (ces organismes) doivent être indépendants de 
l'organisation syndicale (page 1 06). 

[ ... ] Même si un parti politique était fondé, 
formé et dirigé par des travailleurs, nous n'au· 
rions pas à nous inféoder à ce parti. Parce que, 
même si ce parti existait, il oe serait pas une 
réponse à tous les problèmes quotidiens des tra • 
vaillcurs » (page 107). 

rouvre ici une parenthèse pour mentionner 
que, dans ce même rapport, je prévoyais l'élection 
de Parti québécois aux élections provinciales suivan­
tes, dans ces termes : « Comme à la veille des 
élections de 1960, il y a cette fois une équipe 
politique neuve qui s'apprête à recueillir la faveur 
populaire ct qui s'appelle le Parti québécois >> (page 
108). Ce dernier a été porté au pouvoir le 15 
novembre 1976. 

Lutte syndicale et action politique 

Ne pas s'occuper de politique électorale ne veut 
pas dire ne pas s'occuper de la « chose politique». 
Bien au contraire, la CSN s'co est mêlé, énorm­
ément. Nous disions à l'époque: « Si ru ne t'occupes 
pas de politique, la politique s'occupe de toi >>. 

Bulletin du RCHTQ, no 68, automne 1998, Vol. 24, no 2 9 



À titre d'exemple, j'ai apporté ici un docu­
ment qui p~cise l'orientation de la CSN à la 
veille des élections provinciales du 29 octobre 
19731

. Sur un grand nombre de sujets cruciaux, 
ce dOCUDlent résume les positions de la CSN et 
celles des prognuomes (quand il y en a) des divers 
partis politiques du temps: Parti libéral, Union 
nationale, Parti c~tiste et Parti québécois. 
Nous ne donnions pas une directive de vote à nos 
membres, mais nous leur disions : Voilà les 
positions des divers partis et celles de la CSN, 
prenez-en connaissance et faites votre choix. 

L'action politique de la CSN, toutefois, ne se 
limite pas aux interventions en période électo­
rale. Tous les jours ou à peu près, lors de luttes 
dans les syndicaiS ou encore à l'occasion du dépôt 
de projets de loi ou de déclarations des politi­
ciens, la CSN est là pour faire entendre le point 
de vue du mouvement. Est-œ que cette façon de 
faire a donné des ~!taiS satisfaisants ? À co un 
terme, pas tellement. Mais, quand on examine 
l'évolution des lois du travail (droit du travail) et 
des lois et politiques sociales à moyen terme, 
c'est beaucoup plus intéressant. 

Sans Stre exhaustif, je me permets de rap­
peler un cenain nombre de sujets majeurs sur 
lesquels nous sommes intervenus avec succès, ou 
avec un succés relali.f. 

Dans le domaine du travail, mentionnons, 
par exemple: 

• l'article 45 qui protége le droit d'asso­
ciation en cas de cession d'entreprise. Ob­
tenu en 1961, il est reproduit au Code ru 
travail adopté en 1964, 

• le droit de grève (même si limité en 
pratique, aujourd'hui) dans le secteur de la 
santé et des services sociaux en 1964, dans 
l'éducation et dans l'administration publique 
en 1965, 

• en 1969, des amendements au Code ru 
travail qui améliorent sensiblement les méca­
nismes d'acc~tatioo des syndicaiS. Les dis­
positions obtenues alors sont maintenant re­
mises eu cause, 

• les dispositions anti-briseurs de g~ve 
(loi anti-scabs) introduites dans le Code ru 
travail en 1977 par le premier gouvermement 

du Parti québécois. Nous avions lutté pour cette 
cause sous les libéraux . En août 1973, alors qu'il 
y avait 16 grèves ou lock-out en cours, la plupart 
depuis plusieurs mois, dont Canadian Gypsum 
(Joliette, CSN) et United Aircraft (Longueil, 
FTQ), des grévistes de la CSN et de la FTQ déci­
dent d'occuper le bureau du ministre du travail. 
Durant l'occupation, je leur rends visite, accom­
pagné de Louis Laberge, président de la FFQ, et 
je pose la question suivante au ministre, Jean 
Coumoyer: « Si, véritablement, vous Stes contre 
les scabs, vous devriez alors être favorable à la 
p~seotation d'un projet de loi prohibant l'utilisa­
tion des scabs dans un conflit »? « Vous avez rai­
son » •. admet le ministre, mais il propose , en 
échange, que les grévistes n'aient pas le droit de 
travailler contre ~munératioo peodaot la gréve. 
Comme si nous voulions entreprendre une gréve 
de la faim ! n faudra attendre 1977 et c'est le 
premier gouvernement du Parti québécois qui 
adoptent un amendement au Code du travail dans 
le sens de notre revendication, 

• le principe de l'élimination des dangers à la 
source et le retrait préventif des travailleuses en­
ceintes, obtenus en 1979 dans la Loi sur la santé 
et sécurité du travail. Ces dispositions faisaient 
suite à des enquêtes scientifiques, des luttes loca­
les et à la négociation dans cenains établisse­
ments, avec plus ou moins de succés. 

n est vrai que nous avons toujours été vigilants 
quant à la législation du travail, c'est normal, c'est 
notre domaine d'activités. Mais nos interventions 
ont largement dépassé ce cadre. Voici quelques 
revendications et actions dans d'autres domaines 
majeurs: 

• Sur les questions d'éducation, nous avons 
été très actifs pour l'amélioration du système, 
pour en arriver à permettre à d'autres jeunes que 
ceux des classes aisées de pouvoir s'instruire, 
pour démocratiser les institutions. Voir les posi­
tions défendues et la mobilisation du mouvement 
lors de la Commission Parent, clans le débat sur la 
c~oo d'un Mioistére de l'éducation, lors de la 
mise sur pied des cégeps, pour la graruité scolaire 
jusqu'à l'Université. Sans les prises de position 
énergiques du mouvement syndical, je doute que 
les ~formes aient été aussi profondes. Il y a ris-
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que aujourd'hui que le déficit zéro n'cmpone le 
bébé avec l'eau du bain. 

• En assurance-maladie, le mouvement 
syndical québécois est en bonne partie respon­
sable de l'interdiction aux médecins de deman­
der et de recevoir des dépassements d'honorai­
res. En 1970, le gouvernement Bourassa 
premier dépose un projet de loi sur l'assu­
rance-maladie qui prévoit que les médecins 
seront désormais rémuné~s par la Régie de 
1 'assurance-maladie du Québec, mais sans ex­
cl ure qu'ils puissent aussi réclamer des malades 
qui en ont les moyens, un supplément aux 
honoraires négociés. Les trois centrales CSN, 
FTQ et CEQ ainsi que l'Union calholique des 
cultivateurs (UCC), l'ancêtre de l'Union des 
producteurs agricoles (UPA), s'organisent en 
front commun pour combattre cette disposi­
tion de la loi. Nous ne voulions pas deux 
catégories de malades, des pauvres et des ri­
ches. Nous nous sommes battus contre le 
gouvernement et la plupart des panis politi­
ques, contre les fédérations de médecins. 
Avec l'appui de la population que nous avons 
alenée, nous avons gagné. Cette disposition a 
été ajoutée plus tard aux conditions elrigées 
des provinces pour le financement partiel ru 
régime par le fêdéral. Je crains aussi sur ce 
point les effets du déficit zéro. 

• L'assurance-automobile au Québec est 
une autre de nos conquêtes. La CSN a beau­
coup dans ce domaine, à l' initiative sunout 
de notre permanent An~ l'Heureux. Les 
libéraux n'auraient jamais adopté une telle loi. 
Le premier gouvernement du Parti québécois, 
grâce à la ministre Lise Fayette, a décidé d'as­
surer les dommages corporels, sans égard à la 
faute, en bonne partie sur la base de nos tra­
vaux. 

Mentionnons aussi, cotre autres :la lutte de 
la CSN contre les compagnies de fi.oaoces ct leurs 
taux d'intérêts ainsi que la création des ACEFS 
(avec An~ Laurio), la protection des locataires 
et le bail-type (Jacques Desmarais avait r6digé à 
la CSN une première version du bail-type dont 
plusieurs éléments se retrouvent dans le bail-type 
actuellement imposé par la loi), plus tard la 
Régie du logement, l'abolition des clubs privés de 

chasse et de pêche, les positions pour une fiscalité 
plus équitable (mémoire à la Commission Carter). 

Cette énumération est ~ incomplète. Nous 
n'étions pas dans l'aréoe électorale, mais bien dans 
l'arène politique. Ces actions et prises de positions 
n'ont pas empêché la CSN d'être très active dans la 
négociation des conventions collectives dans prati­
quement tous les secteurs d'activités, publics et 
privés. EUes s'inscrivent dans le prolongement des 
efforts déployés pour améliorer non seulement les 
conditions de travail de ses membres, mais aussi 
leurs conditions de vie et celles de l'ensemble des 
travailleuses et travailleurs, elles tiennent compte 
des préoccupations de nos membres et de leur 
expenise dans divers domaines d'activités. 

Souvent, on nous a dit que nous serions mieux 
d'agir comme plusieurs syodicaiS européens qui, soit 
foot partie intégrante d'un parti, soit appuient 
formellement un parti politique. Il me semble qu'il 
serait difficile d'agir ainsi dans le cadre de notre 
regime juridique de relations de travail. Le mono­
pole de representation syndicale, instaure par la Loi 
des relations ouvrières en 1944, qui compone 
d'énormes avantages pour les membres et leurs 
syndicats, oblige ces derniers à representer tous les 
travailleurs et travailleuses couvens par l'acc~ta­
tioo, lesquels sont tenus depuis 1977 de payer au 
syndicat acc~té un montant égal à la cotisation 
syndicale (formule Rand). 

L'nnité syndicale 

Enfin, je dirai un mot sur l'unité syndicale. S 
l'on entend , par cette expression, la fusion organi­
que des organisations syndicales existantes, je pense 
que l'on fait fausse route, du moins à coun et à 
moyen terme. L'histoire, la culture, les structures 
de chacune des trois principales organisations, sont 
fon différentes. La tentative de fusion de la CSN et 
de la CEQ en 1978 a fait long feu, il n'y a pas eu 
d'accouchement mais plutôt un avortement. 

Si on parle d'unité d'action, c'est une toute autre 
histoire. Quand les centrales ont uni leurs efforts, 
elles ont généralement obtenu beaucoup plus de 
bénéfices pour leurs membres et, souvent, pour la 
collectivité. Deux exemples: le front commun des 
secteurs public et para-public au début des années 
1970 et le front commun pour le ~gime d'assu-
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À titre d'exemple, j'ai apporté ici un docu­
ment qui p~cise l'orientation de la CSN à la 
veille des élections provinciales du 29 octobre 
19731

. Sur un grand nombre de sujets cruciaux, 
ce dOCUDlent résume les positions de la CSN et 
celles des prognuomes (quand il y en a) des divers 
partis politiques du temps: Parti libéral, Union 
nationale, Parti c~tiste et Parti québécois. 
Nous ne donnions pas une directive de vote à nos 
membres, mais nous leur disions : Voilà les 
positions des divers partis et celles de la CSN, 
prenez-en connaissance et faites votre choix. 

L'action politique de la CSN, toutefois, ne se 
limite pas aux interventions en période électo­
rale. Tous les jours ou à peu près, lors de luttes 
dans les syndicaiS ou encore à l'occasion du dépôt 
de projets de loi ou de déclarations des politi­
ciens, la CSN est là pour faire entendre le point 
de vue du mouvement. Est-œ que cette façon de 
faire a donné des ~!taiS satisfaisants ? À co un 
terme, pas tellement. Mais, quand on examine 
l'évolution des lois du travail (droit du travail) et 
des lois et politiques sociales à moyen terme, 
c'est beaucoup plus intéressant. 

Sans Stre exhaustif, je me permets de rap­
peler un cenain nombre de sujets majeurs sur 
lesquels nous sommes intervenus avec succès, ou 
avec un succés relali.f. 

Dans le domaine du travail, mentionnons, 
par exemple: 

• l'article 45 qui protége le droit d'asso­
ciation en cas de cession d'entreprise. Ob­
tenu en 1961, il est reproduit au Code ru 
travail adopté en 1964, 

• le droit de grève (même si limité en 
pratique, aujourd'hui) dans le secteur de la 
santé et des services sociaux en 1964, dans 
l'éducation et dans l'administration publique 
en 1965, 

• en 1969, des amendements au Code ru 
travail qui améliorent sensiblement les méca­
nismes d'acc~tatioo des syndicaiS. Les dis­
positions obtenues alors sont maintenant re­
mises eu cause, 

• les dispositions anti-briseurs de g~ve 
(loi anti-scabs) introduites dans le Code ru 
travail en 1977 par le premier gouvermement 

du Parti québécois. Nous avions lutté pour cette 
cause sous les libéraux . En août 1973, alors qu'il 
y avait 16 grèves ou lock-out en cours, la plupart 
depuis plusieurs mois, dont Canadian Gypsum 
(Joliette, CSN) et United Aircraft (Longueil, 
FTQ), des grévistes de la CSN et de la FTQ déci­
dent d'occuper le bureau du ministre du travail. 
Durant l'occupation, je leur rends visite, accom­
pagné de Louis Laberge, président de la FFQ, et 
je pose la question suivante au ministre, Jean 
Coumoyer: « Si, véritablement, vous Stes contre 
les scabs, vous devriez alors être favorable à la 
p~seotation d'un projet de loi prohibant l'utilisa­
tion des scabs dans un conflit »? « Vous avez rai­
son » •. admet le ministre, mais il propose , en 
échange, que les grévistes n'aient pas le droit de 
travailler contre ~munératioo peodaot la gréve. 
Comme si nous voulions entreprendre une gréve 
de la faim ! n faudra attendre 1977 et c'est le 
premier gouvernement du Parti québécois qui 
adoptent un amendement au Code du travail dans 
le sens de notre revendication, 

• le principe de l'élimination des dangers à la 
source et le retrait préventif des travailleuses en­
ceintes, obtenus en 1979 dans la Loi sur la santé 
et sécurité du travail. Ces dispositions faisaient 
suite à des enquêtes scientifiques, des luttes loca­
les et à la négociation dans cenains établisse­
ments, avec plus ou moins de succés. 

n est vrai que nous avons toujours été vigilants 
quant à la législation du travail, c'est normal, c'est 
notre domaine d'activités. Mais nos interventions 
ont largement dépassé ce cadre. Voici quelques 
revendications et actions dans d'autres domaines 
majeurs: 

• Sur les questions d'éducation, nous avons 
été très actifs pour l'amélioration du système, 
pour en arriver à permettre à d'autres jeunes que 
ceux des classes aisées de pouvoir s'instruire, 
pour démocratiser les institutions. Voir les posi­
tions défendues et la mobilisation du mouvement 
lors de la Commission Parent, clans le débat sur la 
c~oo d'un Mioistére de l'éducation, lors de la 
mise sur pied des cégeps, pour la graruité scolaire 
jusqu'à l'Université. Sans les prises de position 
énergiques du mouvement syndical, je doute que 
les ~formes aient été aussi profondes. Il y a ris-
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que aujourd'hui que le déficit zéro n'cmpone le 
bébé avec l'eau du bain. 

• En assurance-maladie, le mouvement 
syndical québécois est en bonne partie respon­
sable de l'interdiction aux médecins de deman­
der et de recevoir des dépassements d'honorai­
res. En 1970, le gouvernement Bourassa 
premier dépose un projet de loi sur l'assu­
rance-maladie qui prévoit que les médecins 
seront désormais rémuné~s par la Régie de 
1 'assurance-maladie du Québec, mais sans ex­
cl ure qu'ils puissent aussi réclamer des malades 
qui en ont les moyens, un supplément aux 
honoraires négociés. Les trois centrales CSN, 
FTQ et CEQ ainsi que l'Union calholique des 
cultivateurs (UCC), l'ancêtre de l'Union des 
producteurs agricoles (UPA), s'organisent en 
front commun pour combattre cette disposi­
tion de la loi. Nous ne voulions pas deux 
catégories de malades, des pauvres et des ri­
ches. Nous nous sommes battus contre le 
gouvernement et la plupart des panis politi­
ques, contre les fédérations de médecins. 
Avec l'appui de la population que nous avons 
alenée, nous avons gagné. Cette disposition a 
été ajoutée plus tard aux conditions elrigées 
des provinces pour le financement partiel ru 
régime par le fêdéral. Je crains aussi sur ce 
point les effets du déficit zéro. 

• L'assurance-automobile au Québec est 
une autre de nos conquêtes. La CSN a beau­
coup dans ce domaine, à l' initiative sunout 
de notre permanent An~ l'Heureux. Les 
libéraux n'auraient jamais adopté une telle loi. 
Le premier gouvernement du Parti québécois, 
grâce à la ministre Lise Fayette, a décidé d'as­
surer les dommages corporels, sans égard à la 
faute, en bonne partie sur la base de nos tra­
vaux. 

Mentionnons aussi, cotre autres :la lutte de 
la CSN contre les compagnies de fi.oaoces ct leurs 
taux d'intérêts ainsi que la création des ACEFS 
(avec An~ Laurio), la protection des locataires 
et le bail-type (Jacques Desmarais avait r6digé à 
la CSN une première version du bail-type dont 
plusieurs éléments se retrouvent dans le bail-type 
actuellement imposé par la loi), plus tard la 
Régie du logement, l'abolition des clubs privés de 

chasse et de pêche, les positions pour une fiscalité 
plus équitable (mémoire à la Commission Carter). 

Cette énumération est ~ incomplète. Nous 
n'étions pas dans l'aréoe électorale, mais bien dans 
l'arène politique. Ces actions et prises de positions 
n'ont pas empêché la CSN d'être très active dans la 
négociation des conventions collectives dans prati­
quement tous les secteurs d'activités, publics et 
privés. EUes s'inscrivent dans le prolongement des 
efforts déployés pour améliorer non seulement les 
conditions de travail de ses membres, mais aussi 
leurs conditions de vie et celles de l'ensemble des 
travailleuses et travailleurs, elles tiennent compte 
des préoccupations de nos membres et de leur 
expenise dans divers domaines d'activités. 

Souvent, on nous a dit que nous serions mieux 
d'agir comme plusieurs syodicaiS européens qui, soit 
foot partie intégrante d'un parti, soit appuient 
formellement un parti politique. Il me semble qu'il 
serait difficile d'agir ainsi dans le cadre de notre 
regime juridique de relations de travail. Le mono­
pole de representation syndicale, instaure par la Loi 
des relations ouvrières en 1944, qui compone 
d'énormes avantages pour les membres et leurs 
syndicats, oblige ces derniers à representer tous les 
travailleurs et travailleuses couvens par l'acc~ta­
tioo, lesquels sont tenus depuis 1977 de payer au 
syndicat acc~té un montant égal à la cotisation 
syndicale (formule Rand). 

L'nnité syndicale 

Enfin, je dirai un mot sur l'unité syndicale. S 
l'on entend , par cette expression, la fusion organi­
que des organisations syndicales existantes, je pense 
que l'on fait fausse route, du moins à coun et à 
moyen terme. L'histoire, la culture, les structures 
de chacune des trois principales organisations, sont 
fon différentes. La tentative de fusion de la CSN et 
de la CEQ en 1978 a fait long feu, il n'y a pas eu 
d'accouchement mais plutôt un avortement. 

Si on parle d'unité d'action, c'est une toute autre 
histoire. Quand les centrales ont uni leurs efforts, 
elles ont généralement obtenu beaucoup plus de 
bénéfices pour leurs membres et, souvent, pour la 
collectivité. Deux exemples: le front commun des 
secteurs public et para-public au début des années 
1970 et le front commun pour le ~gime d'assu-

Bulletin du RCHTQ, no 68, automne 1998, Vol. 24, no 2 11 



rance-maladie en 1970, dont j'ai parlé antérieu­
rement. 

Pour conclure, je crois qu'on peut affirmer 
que l'action politique de la CSN, conjuguée à celle 
d'autres organisations syndicales et populaires, a 
grandement servi à améliorer les conditions de 
vie, non seulement des travailleuses et travail­
lelllS, mais aussi de l'ensemble des citoyens et 
citoyennes du Québec. 

Marcel Pepin a été secrétaire général de la CSN 
de 1961 à 1965 et président de 1965 à 1976. 
2 Prerwns rwtre pouvoir, Rappon du ptésident de 
la CSN, Marcel Pepin, 47e congrès, Québec, 27 juin 
1976. 
3 Orientation CSN, Élections géntrales au 
Québec, 29 octobre 1973. 
• Pierre Richard, dans Le Devoir. Voir aussi Le 
travail, notre propriété, Le manifeste des grévistes 
québécois, CSN et FTQ. 27 aoOt 1973, et la vidéo 
Vous savez ça, monsieur le ministre de Roben Fa­
vreau, 50 minutes, Le Vidéographe, 1973. 
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ARTICLE 

3 novembre 1971 : le "Grand Soir" avorté 

par Pierre Vennat, j oumaliste à La Presse 

Quand on me demande quel fut, à mon 
avis, le point tournant du syndicalisme 
québécois de 1960 à nos jours, je ne parle pas 
du Front co mm un de 1972, de 
l'emprisonnement des trois présidents de 
centrale, Marcel Pepin, Louis Laberge et Yvon 
Charbonneau ou de quelque chose d'analogue, 
mais d'un soir de l'automne 1971, le 1 
novembre 1971 pour être plus précis, le seul où 
le mouvement syndical québécois a réussi à 
remplir le Forum de Montréal . Ce fut, à mon 
avis, le plus grand soir du syndicalisme des 
trente dernières années. Mais cela fut 
également le commencement de son déclin, 
même si, bien sûr, personne ne s'en rendit 
compte ce soir-là, moi pas plus que les autres, 
et qu'il fallut, en fait, plusieurs semaines avant 
qu'on commence à le réaliser. 

Les plus âgés parmi vous savez sans doute 
que pendant 20 ans, de 1969 à 1990, surtout 
comme chroniqueur syndical mais également 
comme chroniqueur politique, comme 
responsable des pages économiques puis 
comme éditorialiste à La Presse, j 'ai suivi 
l'actualité syndicale pas à pas. Surtout la CSN 
et la FTQ, mais également la CEQ, les gros 
syndicats indépendants et même la CSD, 
puisque j'étais à son congrès de fondation. Sans 
compter les audiences de la Commission 
Cliche, les négociations de la construction et 
de la fonction publique et les principales grèves 
et lock-outs du temps, dont celles de la 
Commonwealth Plywood et de la United 
Aircraft. 

En 1997, lors d'un grand colloque à 
l'Université du Québec à Montréal à l'occasion 
du 75e anniversaire de la CSN, j 'avais émis 
l'opinion que les chroniqueurs syndicaux des 
années 70 étaient, dans le fond, des 
chroniqueurs politiques, chargés de couvrir la 
gauche ou ce qui en tenait alors place au 

Québec. Celui qui, comme moi, couvrait le 
mouvement syndical se trouvait à couvrir en 
même temps en tout ou en partie les débats du 
.EE..6,F., puis du B.CM naissant, du Nf.Q, puis du 
Mouvement socialiste, lequel eût d'ailleurs Marcel 
~ comme premier président. Le chroniqueur 
syndical se trouvait également mêlé aux débats 
ftatricides de En Lutte. de la Ligue communiste 
marxiste-léniniste ou du Parti communiste 
ouvrier, bref se trouvait mêlé aux débats de tous 
ceux qui tentaient de construire un socialisme 
ll:ikj, comme on disait alors. 

A l'époque, en effet, le mouvement syndical 
québécois, c'était la gauche. Et la gauche 
participait activement au mouvement syndical. 
C'était aussi simple que cela. Il ne reste plus grand 
chose de cela aujourd'hui. Ce n'est pas mon but de 
faire le procès du syndicalisme actuel, mais, au 
risque de lancer un pavé dans la mare, je vous dirai 
que le syndicalisme actuel en tant que mouvement 
de gauche, oubliez cela au mieux, est-il au centre. 

On est donc bien loin · de la Révolution, 
tranquille ou non. Mais il n'en fut pas toujolllS 
ainsi. 

Revenons donc à l'automne 1971. Pensant 
sans doute au front commun du secteur public qui 
s'amorçait, certains dirigeants syndicaux du temps, 
notamment Michel Chartrand et, dans une 
moindre mesure, Marcel Pepin, Louis Laberge et 
même Yvon Charbonneau, qui avant de virer 
casaque et de devenir back -bencher libéral à 
Québec puis à Ottawa faisait partie des 
admirateurs de Kadhafi, semblaient convaincus 
que le Grand soir de la gauche québécoise 
approchait. 

Fin octobre 1971, profitant du conflit de 
travail de La Presse:, les trois centrales, leurs 
présidents en tête, organisèrent une grande 
manifestation, officiellement pour appuyer les 
grèvistes du journal, officieusement pour tester la 
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rance-maladie en 1970, dont j'ai parlé antérieu­
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cohésion de leurs troupes dans une 
manifestation commune intercentrale. Cene 
manif, qui se voulait pacifique, fut le dernier 
grand massacre policier à Montréal: des 
centaines de personnes innocentes furent 
blessées, des dizaines furent arrêtées, une 
manifestante, dont le nom risque d'être oublié 
par l'histoire, Michelle Gaut!tier, une jeune 
femme asthmatique, qui n'aurait jamais dû se 
trouver là, est mone, tuée non pas tant par les 
coups de la police que pour avoir étouffé au 
milieu d'une foule en panique, incapable de lui 
poner le moindre secours. 

Le componement dictatorial du maire 
Jean Drnpeau qui avait interdit aux marcheurs 
des trois centrales, pounant bien pacifiques, de 
pénétrer dans le centre-ville et la brutalité de la 
police qui avait matraqué, sans raison, des gens 
dont le seul ton était de scander des slogans 
dans la rue Saint-Denis en bas de ce qui est 
aujourd'hui le boulevard Lévesque mais était 
encore à l'époque le boulevard Dorchester 
contribua à cimenter le nouveau Front 
commun. Le conflit de La Presse n'était qu'un 
prétexte. Ce qu'il fallait y voir, croyait-on, 
c'était la collusion du pouvoir financier (Li 
~ appartenant à Power Corporation), 
politique (Jean drapeau à Montréal, Roben 
Bourassa à Québec et les libéraux fédéraux 
contre les gars de Lapalme à Ottawa) et 
policier contre les syndiqués. 

Sans compter qu'avec Michelle Gauthier, 
qui avait été la conjointe d'un journaliste de 
Radio-Canada, ce qui ne nuit évidemment pas à 
la couvenure médiatique de l'événement, le 
mouvement syndical avait sa martyte. On lui 
fit d'ailleurs des funérailles "syndicales 
nationales", du jamais vu dans la petite église 
paroissiale de Sainte-Rosalie, prés de Saint­
Hyacinthe, en présence des trois présidents des 
centrales syndicales du Québec. J'y étais moi­
même. Et le soir même, 3 novembre 1971, 
tout ce beau monde se transponait au .f2.D!m 
de Montréal scandant Le oouvoir est dans la 
œ. 

On aurait pu se croire en mai 1968 à 
Paris. 

Sauf que, faute de programme, faute de 
stratégie cohérente, le feu de paille s'est 
rnpidement éteint. 

Même si cenains historiens ou politicologues 
de valeur, comme Jean-Marc Pione, dans son 
ouvrnge intitulé w travailleurs contre !'Érat 
bouœeois idéalisent le Front commun de 1972 et 
mettent l'accent sur la levée de boucliers des 
travailleurs contre le gouvernement Bourassa 
comme un point culminant, la vérité est, selon 
moi, toute autre: le 3 novembre 1971 marqua non 
pas le début d'une nouvelle ère, mais celui du début 
de l'essouffiement du mouvement syndical 
québécois comme catalyseur de la gauche. Un élan 
qu'il ne devait jamais complètement retrouver et 
peu à peu perdre au point qu'aujourd'hui, sauf peut­
être au niveau du discours, personne ne confond 
plus gauche et mouvement svndjçal. 

Pone-flambeaux du progrès depuis 
l'essouffiement de la Révolution tranquille et la 
rebuffade électorale subie par le Parti québécois à 
sa première tentative électorale, en 1970, les 
leaders syndicaux du début des années 7 0 
croyaient leur tour arrivé. Pas tant sur le plan 
individuel, aucun d'entre eux n'étant vraiment 
avide de pouvoir politique, mais sur le plan 
collectif. Le pouvoir aux travailleurs, on y 
croyait, même si on ne savait pas trop comment 
y parvenir et encore moins ce qu'on en ferait 
exactement si jamais on parvenait à le décrocher. 

Mais dans les mois qui suivront cette fameuse 
soirée au Forum et ce jusqu'au rapport de la 
Commission Cliche, en 1975, une série de 
catastrophes successives plongeront finalement 
l'ensemble du mouvement syndical dans uo 
discrédit systématiquement entretenu qui rappelle, 
à cenains égards, l'opprobre dans laqueUe le 
mouvement syndical était tenu avant 1960, di 
temps de l'ère duplessiste. 

Tâchons de voir clair dans tout cela. 

Il est maintenant devenu un vieu.x cliché de 
dire que la victoire du Parti libéral de Jean Lesage, 
le 22 juin 1960, a constitué le départ d'une rupture 
avec le passé pour la collectivité québécoise, mais 
il est opportun également de signaler que le 
mouvement syndical se sirue à l'avant-plan de 
cene régénération du Québec. 
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Identifiée, au début, par les slogans maîtres 
chez-noys et Révolution tranquille, cene 
période est carnctérisée par une prise de 
conscience populaire, une extension des 
libenés démocratiques, un effon concerté de 
reformulation des objectifs et des priorités 
socto-economiques et une tentative de 
redéfinition du rôle de l'État québécois. Autant 
d'initiatives où le syndicalisme devait jouer un 
rôle de premier plan. 

La période de la Révolution tranquille a en 
effet été pour le syndicalisme québécois 
l'occasion d'une prise de conscience, d'un 
meilleur enracinement dans le milieu et d'un 
nouvel élan, tant sur le front syndical que sur le 
front socio-économique . 

Sonant d'une période où son influence 
auprés du gouvernement Duplessis était à peu 
prés nulle, le syndicalisme a bénéficié aprés les 
années 60 de possibilités d'expression et de 
participation qu~l n'avait pas eues auparnvant, 
à la fois comme corps intermédiaire et comme 
groupe d'intérêt. 

Au cours de cene période de réhabilitation 
du Québec en général et du syndicalisme en 
particulier, le dynamisme que témoigna une 
organisation comme la Confédération des 
syndicats nationaux agit comme fer de lance de 
la Révolution tranquille, en même temps qu'il 
appona à cette centrale des bénéfices 
appréciables. 

Pour la CSN, la période de la Révolution 
tranquille fut bénéfique plus que pour tout autre 
mouvement syndical. La CSN a plus que doublé 
ses effectifs pendant cene période, ceux-ci 
passant de 94 114 membres, qu'ils étaient en 
1960 au moment où l'ancienne Confédérntion 
des ttavailleurs catholiques du Canada (CTCC) 
est devenue la Confédération des syndicats 
nationaux (CSN), à 204 361 membres en 
1966. 

Jean Marchand, son président jusqu'en 
1965, entretenait des rnppons personnels 
amicaux avec les dirigeants politiques libéraux, 
ce qui fàcilitait le règlement de cenains 

problèmes par la méthode politique du lobbying et 
explique peut~tre que malgré le célèbre La Rejne 
ne négocie Pas ayec ses sujets de Jean Lesage, la 
CSN parvint tout de même, sans trop de 
difficultés, à syndiquer la fonction publique 
québécoise. 

Les choses changèrent du tout au tout avec 
l'accession à la présidence de Marcel Pepin, lequel 
considérait comme aoticongénitale au 
syndicalisme toute affinité politique partisane, ce 
qui ne l'empêcha pas, 18 ans plus tard, d'être le 
président fondateur du Mouvement socialiste qui 
se voulait un parti et qui est disparu du firmament 
politique aussi vite qu'il y était apparu. Bien sûr, 
Marcel répondra qu~l n'était plus, alors, président 
de la centrale. Mais qui osern-t-il dire qu'il n'était 
plus, qu'il n'est pas encore aujourd'hui, identifié à 
la CSN? Marcel Pepin, c'est la CSN, comme Louis 
Laberge, c'est la FTQ et Maurice Richard, le 
Canadien de Montréal de la Ligue de hockey 
nationale. L'âge et la retraite n'y changent rien. 

De toute façon, la CSN avait alors le vent 
dans les voiles, peut~tre justement parce que sa 
déconfessionnalisation, en septembre 1960, 
coïncidait avec l'émergence du nationalisme 
canadien-français. 

n faut bien comprendre en effet que l'une des 
grandes résultantes de la Révolution tranquille 
avait été de faire réaliser aux syndicalistes 
québécois que l'ouvrier d'ici, syndiqué ou pas, 
vivait, pour la plupart, dans un statut économique 
de colonisé. 

Au Québec dans les années 60 et 70, c 'est 
d'ailleurs encore vrai dans bien des cas, l 'ouvrier à 
l'emploi d'une compagnie irnponante était à 
l'époque, francophone, tandis que le capitaliste 
était, règle générale, sauf dans le cas des PME, 
anglophone, que cela soit canadien ou américain. 

Ce qui fait que le syndicalisme québ6cois, en 
plus de vouloir être un instrument de lune 
économique et de revalorisation sociale, est 
devenu petit à petit un instrument de lutte 
natiooaliste et politique, dans ce sens que les 
Québécois francophones, de plus en plus- les 
syndiqués du moins- en sont venus à considérer 
qu'ils ne pourraient pas être libres, socialement, 
s'ils n'étaient pas maîtres de leur économie. 
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Identifiée, au début, par les slogans maîtres 
chez-noys et Révolution tranquille, cene 
période est carnctérisée par une prise de 
conscience populaire, une extension des 
libenés démocratiques, un effon concerté de 
reformulation des objectifs et des priorités 
socto-economiques et une tentative de 
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participation qu~l n'avait pas eues auparnvant, 
à la fois comme corps intermédiaire et comme 
groupe d'intérêt. 

Au cours de cene période de réhabilitation 
du Québec en général et du syndicalisme en 
particulier, le dynamisme que témoigna une 
organisation comme la Confédération des 
syndicats nationaux agit comme fer de lance de 
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n ne s'agit pas de préten<m ici que les 
syndicalistes québécois avaient tous décidé de 
renier le Canada et de prôner un Québec 
indépendant, même si, en pratique, les trois 
centrales ont appuyé Je 2lli au référendum de 
1980, la CSN et la ITQ officiellement et la 
CEQ officieusement et qu'eUes l'ont fait 
également en 1995 et par la suite. Ce qui 
explique que le nationalisme, considéré comme 
un phénomène de droite ailleurs dans le monde, 
est devenu, pour le syndicalisme québécois et 
pour la gauche d'ici, désireux d'une plus grande 
tranche d'autonomie économique, un facteur de 
dynamisme car considéré comme un des 
moyens les plus sûrs d'y parvenir. 

Sans trop s'embarrasser de nuances, le 
syndicalisme québécois des années 60 et 70 en 
vint à considérer qu'au Québec, règle générale, 
le pan-on, le grand pan-on surtout, était de 
langue anglaise et l'ouvrier, le syndiqué, de 
langue française. La lutte syndicale contre le 
patronat deviDt donc simultanément pour 
plusieurs une lutte des travailleurs 
francophones contre l'establjsbment 
économique anglophone. 

li était évident que la CSN ne pouvait que 
bénéficier d'une telle philosophie, tandis que la 
FTQ, accusée par sa rivale et les intellectuels 
de n'être que le paravent de syndicats 
américains ou, au mieux, canadiens·anglais, eût 
bien de la difficulté à se défàire de cette image, 
savamment entretenue par sa rivale dans 
l'opinion publique. 

En septembre 1960, la 
déconfessionnalisation fit son œuvre et 
l'ancienne Confédération des travailleurs 
catboliaues du Canada deviDt la Confédération 
des syndicats nationaux, le mot national non 
seulement remplaçant le mot catholique dans 
les préoccupations des membres mais épousant 
également la définition qu'on lui donne 
maintenant à savoir québécois francophone. 
Bref, non seulement avait-on 
déconfessionnalisé la centrale mais, sans trop 
qu'on s'en rende immédiatement compte, on 
avait également enlevé le mot Canada et les 
préoccupations pan-canadiennes de son sigle 

pour ne penser, dorénavant, qu'en termes de 
centrale qyébécoise. 

La CSN symbolisa la Révolution tranquille 
dans le monde ouvrier. Sa déconfessionnalisation, 
en 1960, s'est produite juste à temps pour lui 
permettre de présenter une image adéquate dans la 
société québécoise en mal de renouveau. 

La CSN profita de la situation aux dépens de 
la FTQ, d'une part en s'efforçant de valoriser une 
image de seul véritable syndicalisme québécois 
face à une structure horizontale du syndicalisme 
international (américain) et, d'autre part, en 
pratiquant une politique d'expansion des effectifs 
par une pénétration rapide, parfois avec la 
connivence gouvernementale, du secteur des néo­
syndiqués et par un maraudage quasi-systématique 
des affiliés de la ITQ. 

Dans oes conditions, la ITQ réalisa 
rapidement qu'il lui fallait acquérir une nouvelle 
identité et présenter une nouvelle image. 

Amorcée au début des années 60, cette 
redéfUlÎtion s'accéléra à partir de 1965 avec la 
nomination de Louis Laberge à la présidence de la 
Fédération en 1964, après la mort de Roger 
Provost et la nomination subséquente de Fernand 
Daoust pour le seconder comme secrétaire­
général. 

Bien sûr, il a fallu atten<m mai 1974 pour que 
la ITQ obtienne une autonomie réelle par rapport 
au Congrès du travail du Canada et il lui reste 
toujours à s'affranchir des maisons-mères des 
syndicats affiliés, américains ou pan-canadiens. 
Mais son comportement s'apparente de plus en 
plus, sur la question nationale, à celui de la CSN, 
son ancienne rivale. 

Pour un temps, ces rivalités entre les 
centrales, au lieu de les affaiblir, ont paru les 
stimuler, les amenant même à une sorte de 
surenchère idéologique. Peu à peu s'est formulé, au 
sein des instances de l'ensemble du mouvement 
syndical, le grand projet de l'élaboration d'une 
sorte de socialisme d'ici, s'appuyant sur la double 
notion du statut de colonisé du travailleur 
québécois et de la nécessité de créer une sorte de 
oouvojr pqpulaire. 
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Jusqu'à un certain point, on peut prédire 
que c'est de ce courant des années 1970 qu'est 
né le Mouyement socialiste, créé en 1982 par 
le manifeste des 100, Mouvement qui, 
malheureusement, n'a connu qu'une brève 
existence. 

Moi-même, en 1972, je m'étais demandé 
si d'iDstrument de revendication pour les 
travailleurs, le syndicalisme n'était pas sur le 
point de devenir- si ce n'était déjà fàit- un 
instrument de révolution sociale, sinon 
politique. J'y ai cru durant un certain temps. Je 
n'étais pas le seul. 

Il faut dire que de tous les coins du monde 
syndical, tant chez les enseignants de la CEQ 
qu'à la CSN ou à la FTQ, on parlait de la 
nécessité de changer le systéme par un certain 
type de pouvoir populaire, baptisé par certains 
de planification socialiste. 

Les centrales syndicales, quelles qu'elles 
soient, semblaient prêtes à remettre en cause 
tout le systèmes. Ces quelques citations 
permettront d'en juger: 

- "Nous vivons des moments historiques, 
plus importants que ceux d'octobre 1970. 
Le régime actuel a vécu, il n'y a plus de 
place pour nous dans un tel régime", devait 
dire Marcel Pepin dans son discours lu au 
Forum le 3 novembre 1971. 

- "Ce ne sont pas des vitres que nous 
voulons casser, c'est le régime que nous 
voulons casser", dira Louis Laberge, le 
même soir, au même endroiL 

- • Actuellement, telle qu'eUe est organisée, 
notre société a fàit de la production une fm, 
et de l'homme un moyen. Il faut viser à la 
transformer radicalement pour que l'homme 
en devienne la fin et pour que la production 
en devienne le moyen" , peut-on lire dans 
un document de travail soumis au congrés 
d'orientation de l'Alliance des professeurs de 
Montréal, les 26, 27 et 28 novembre 1971. 

"Par la planification socialiste, les 
travailleurs deviendront propriétaires de leur 
propre travail et sont à même d'en tirer le 
plein profit eux-mêmes. Nous sommes nos 
propres moyens: cessons de nous vendre et 
comptons sur nos propres moyens." Extrait ru 
document intitulé Ne comptons que sur nos 
propres moyens présenté aux membres œ 
conseil confédéral de la CSN, le 6 octobre 
1971. 

- "Nous devons viser à remplacer le système 
capitaliste et l'État libéral qui le soutient par 
une organisation sociale, économique et 
politique dont le fonctionnement sera basé sur 
la satisfaction des besoins collectifs, par un 
pouvoir populaire qui remette les appareils de 
l'État et les produits de l'économie aux mains 
de l'ensemble des citoyens", déclare pour sa 
part la ITQ dans son manifeste publié à la 
même époque. 

Partageant sensiblement la même idéologie, 
les dirigeants des trois centrales décidèrent, geste 
sans précédent au Québec, de former un fiQJl1 
commun des employés des secteurs public et 
parapublic au Québec, qui, à ses origines, incluait 
les membres des trois centrales négociant avec 
l'État québécois, y compris ceux d'Hydro-Québec. 
A noter qu'à ce moment là, le Syndicat des 
fonctionnaires proVIDctaux, bon nombre 
d'infirmières et les professionnels œ 
gouvernement, qui forment aujourd'hui des 
syndicats indépendants, fàisaient partie de la CSN. 
Et pour tester les troupes, on décida de s'impliquer 
dans un conflit du secteur privé: celui de La 
flw.c. 

Parce qu'il faut bien l'avouer: c'est bien plus 
pour tester 
leurs troupes et leur capacité de travailler en 
commun ce qui était nouveau après des années de 
luttes intersyndicales féroces, surtout entre la CSN 
et la ITQ, que pour appuyer les employés de l& 
~qui n'en demandaient pas tant que les trois 
centrales décidèrent d'organiser la manif du 2 9 
octobre 1971 qui dégénéra en violence. On 
voulait canaliser le mécontentement contre le 
gouvernement et tenter de fàire croire- encore 
que certains le croyaient réellement- que la lutte 
du secteur public, sus le slogan de Nous le monde 

Bulletin du RCHTQ, no 68, automne 1998, Vol. 24, no 2 17 



n ne s'agit pas de préten<m ici que les 
syndicalistes québécois avaient tous décidé de 
renier le Canada et de prôner un Québec 
indépendant, même si, en pratique, les trois 
centrales ont appuyé Je 2lli au référendum de 
1980, la CSN et la ITQ officiellement et la 
CEQ officieusement et qu'eUes l'ont fait 
également en 1995 et par la suite. Ce qui 
explique que le nationalisme, considéré comme 
un phénomène de droite ailleurs dans le monde, 
est devenu, pour le syndicalisme québécois et 
pour la gauche d'ici, désireux d'une plus grande 
tranche d'autonomie économique, un facteur de 
dynamisme car considéré comme un des 
moyens les plus sûrs d'y parvenir. 

Sans trop s'embarrasser de nuances, le 
syndicalisme québécois des années 60 et 70 en 
vint à considérer qu'au Québec, règle générale, 
le pan-on, le grand pan-on surtout, était de 
langue anglaise et l'ouvrier, le syndiqué, de 
langue française. La lutte syndicale contre le 
patronat deviDt donc simultanément pour 
plusieurs une lutte des travailleurs 
francophones contre l'establjsbment 
économique anglophone. 

li était évident que la CSN ne pouvait que 
bénéficier d'une telle philosophie, tandis que la 
FTQ, accusée par sa rivale et les intellectuels 
de n'être que le paravent de syndicats 
américains ou, au mieux, canadiens·anglais, eût 
bien de la difficulté à se défàire de cette image, 
savamment entretenue par sa rivale dans 
l'opinion publique. 

En septembre 1960, la 
déconfessionnalisation fit son œuvre et 
l'ancienne Confédération des travailleurs 
catboliaues du Canada deviDt la Confédération 
des syndicats nationaux, le mot national non 
seulement remplaçant le mot catholique dans 
les préoccupations des membres mais épousant 
également la définition qu'on lui donne 
maintenant à savoir québécois francophone. 
Bref, non seulement avait-on 
déconfessionnalisé la centrale mais, sans trop 
qu'on s'en rende immédiatement compte, on 
avait également enlevé le mot Canada et les 
préoccupations pan-canadiennes de son sigle 

pour ne penser, dorénavant, qu'en termes de 
centrale qyébécoise. 

La CSN symbolisa la Révolution tranquille 
dans le monde ouvrier. Sa déconfessionnalisation, 
en 1960, s'est produite juste à temps pour lui 
permettre de présenter une image adéquate dans la 
société québécoise en mal de renouveau. 

La CSN profita de la situation aux dépens de 
la FTQ, d'une part en s'efforçant de valoriser une 
image de seul véritable syndicalisme québécois 
face à une structure horizontale du syndicalisme 
international (américain) et, d'autre part, en 
pratiquant une politique d'expansion des effectifs 
par une pénétration rapide, parfois avec la 
connivence gouvernementale, du secteur des néo­
syndiqués et par un maraudage quasi-systématique 
des affiliés de la ITQ. 

Dans oes conditions, la ITQ réalisa 
rapidement qu'il lui fallait acquérir une nouvelle 
identité et présenter une nouvelle image. 

Amorcée au début des années 60, cette 
redéfUlÎtion s'accéléra à partir de 1965 avec la 
nomination de Louis Laberge à la présidence de la 
Fédération en 1964, après la mort de Roger 
Provost et la nomination subséquente de Fernand 
Daoust pour le seconder comme secrétaire­
général. 

Bien sûr, il a fallu atten<m mai 1974 pour que 
la ITQ obtienne une autonomie réelle par rapport 
au Congrès du travail du Canada et il lui reste 
toujours à s'affranchir des maisons-mères des 
syndicats affiliés, américains ou pan-canadiens. 
Mais son comportement s'apparente de plus en 
plus, sur la question nationale, à celui de la CSN, 
son ancienne rivale. 

Pour un temps, ces rivalités entre les 
centrales, au lieu de les affaiblir, ont paru les 
stimuler, les amenant même à une sorte de 
surenchère idéologique. Peu à peu s'est formulé, au 
sein des instances de l'ensemble du mouvement 
syndical, le grand projet de l'élaboration d'une 
sorte de socialisme d'ici, s'appuyant sur la double 
notion du statut de colonisé du travailleur 
québécois et de la nécessité de créer une sorte de 
oouvojr pqpulaire. 

Bulletin du RCHTQ, no 68, automne 1998, Vol. 24, no 2 16 

Jusqu'à un certain point, on peut prédire 
que c'est de ce courant des années 1970 qu'est 
né le Mouyement socialiste, créé en 1982 par 
le manifeste des 100, Mouvement qui, 
malheureusement, n'a connu qu'une brève 
existence. 

Moi-même, en 1972, je m'étais demandé 
si d'iDstrument de revendication pour les 
travailleurs, le syndicalisme n'était pas sur le 
point de devenir- si ce n'était déjà fàit- un 
instrument de révolution sociale, sinon 
politique. J'y ai cru durant un certain temps. Je 
n'étais pas le seul. 

Il faut dire que de tous les coins du monde 
syndical, tant chez les enseignants de la CEQ 
qu'à la CSN ou à la FTQ, on parlait de la 
nécessité de changer le systéme par un certain 
type de pouvoir populaire, baptisé par certains 
de planification socialiste. 

Les centrales syndicales, quelles qu'elles 
soient, semblaient prêtes à remettre en cause 
tout le systèmes. Ces quelques citations 
permettront d'en juger: 

- "Nous vivons des moments historiques, 
plus importants que ceux d'octobre 1970. 
Le régime actuel a vécu, il n'y a plus de 
place pour nous dans un tel régime", devait 
dire Marcel Pepin dans son discours lu au 
Forum le 3 novembre 1971. 

- "Ce ne sont pas des vitres que nous 
voulons casser, c'est le régime que nous 
voulons casser", dira Louis Laberge, le 
même soir, au même endroiL 

- • Actuellement, telle qu'eUe est organisée, 
notre société a fàit de la production une fm, 
et de l'homme un moyen. Il faut viser à la 
transformer radicalement pour que l'homme 
en devienne la fin et pour que la production 
en devienne le moyen" , peut-on lire dans 
un document de travail soumis au congrés 
d'orientation de l'Alliance des professeurs de 
Montréal, les 26, 27 et 28 novembre 1971. 

"Par la planification socialiste, les 
travailleurs deviendront propriétaires de leur 
propre travail et sont à même d'en tirer le 
plein profit eux-mêmes. Nous sommes nos 
propres moyens: cessons de nous vendre et 
comptons sur nos propres moyens." Extrait ru 
document intitulé Ne comptons que sur nos 
propres moyens présenté aux membres œ 
conseil confédéral de la CSN, le 6 octobre 
1971. 

- "Nous devons viser à remplacer le système 
capitaliste et l'État libéral qui le soutient par 
une organisation sociale, économique et 
politique dont le fonctionnement sera basé sur 
la satisfaction des besoins collectifs, par un 
pouvoir populaire qui remette les appareils de 
l'État et les produits de l'économie aux mains 
de l'ensemble des citoyens", déclare pour sa 
part la ITQ dans son manifeste publié à la 
même époque. 

Partageant sensiblement la même idéologie, 
les dirigeants des trois centrales décidèrent, geste 
sans précédent au Québec, de former un fiQJl1 
commun des employés des secteurs public et 
parapublic au Québec, qui, à ses origines, incluait 
les membres des trois centrales négociant avec 
l'État québécois, y compris ceux d'Hydro-Québec. 
A noter qu'à ce moment là, le Syndicat des 
fonctionnaires proVIDctaux, bon nombre 
d'infirmières et les professionnels œ 
gouvernement, qui forment aujourd'hui des 
syndicats indépendants, fàisaient partie de la CSN. 
Et pour tester les troupes, on décida de s'impliquer 
dans un conflit du secteur privé: celui de La 
flw.c. 

Parce qu'il faut bien l'avouer: c'est bien plus 
pour tester 
leurs troupes et leur capacité de travailler en 
commun ce qui était nouveau après des années de 
luttes intersyndicales féroces, surtout entre la CSN 
et la ITQ, que pour appuyer les employés de l& 
~qui n'en demandaient pas tant que les trois 
centrales décidèrent d'organiser la manif du 2 9 
octobre 1971 qui dégénéra en violence. On 
voulait canaliser le mécontentement contre le 
gouvernement et tenter de fàire croire- encore 
que certains le croyaient réellement- que la lutte 
du secteur public, sus le slogan de Nous le monde 

Bulletin du RCHTQ, no 68, automne 1998, Vol. 24, no 2 17 



ordinaire se faisait également pour le secteur 
privé. 

Quelques jours plus tard, on loua le Forum 
qu'on réussit à remplir dans le temps de le dire 
de milliers de travailleurs. Certains parlaient 
ouvenement de fonder un parti ouvrjer et 
Jacques Pariuau, qui signait alors une 
chronique dans Ouébec·Presse, se demanda 
ouvenement dans une chronique où s'en allait 
le mouvement ouvrier. Car force était d'avouer 
que si on savait où on ne voulait pas aller, en 
un mot si on récusait le systéme actuel, 
personne ne savait exactement par quoi et 
comment le changer. Un vrai vent de folie 
régnait dans les rangs du syndicalisme 
québécois, un peu comme en mai 1968 trois 
ans plus tôt, en France. Mais cela ne dura pas. 

Mais le 3 novembre 1971, personne ne 
s'en doutait. Au contraire, les théoriciens <il 
syndicalisme se sentaient encouragés. A la 
CSN, à la FTQ et même à la CEQ où le 
corporatisme professionnel faisait place à une 
certaine volonté de créer une "vraie" centrale 
syndicale, on se mit à rédiger manifeste sur 
manifeste, à tenir colloque, congrès et mini­
congrès avec comme thème ou sous-thème 
l'action politique, croyant toujours parler au 
nom de la masse qu'on représentait, sans 
regarder dans le rétroviseur pour s'assurer que 
celle<i suivait et surtout panageait les 
objectifs énoncés. 

Bien sûr, on forma le Front commun 
CEQ.CSN-FTQ du secteur public et celui-ci 
constitua- constitue toujours d'ailleurs- une des 
plus belles réalisations de solidarité 
intersyndicale de l'histoire du Québec. Bien sûr 
également, dans plusieurs régions du Québec, 
l'emprisonnement des trois présidents Louis 
Laberge, Marcel Pepin et Yvon Charbonneau 
provoqua des débrayages generaux, où 
embarquèrent des milliers de travailleurs <il 
secteur privé en guise de protestation contre 
l'internement des trois chefs de la politique 
gouvernementale. 

Mais ce mouvement ne dura pas et, au 
contraire, provoqua l'éclatement d'une 
solidarité toute artificielle et mit fin- en 

pratique sinon en théorie- à la possibilité d'une 
action commune des syndicats. On avait oublié 
que les gens se syndiquent pour défendre kl!a 
jntéŒts et non oeux de la société globalement, et 
que les intérêts particuliers de tel groupe de 
travailleurs ne vont pas toujours dans le sens de la 
majorité de la société. 

Le slogan avait beau être nous le monde 
ordinaire le monde ordinaire avait d'autres 
préoccupations que la formation d'un quelconque 
patti des travailleurs. Et ne se reconnaissait même 
pas dans toutes les revendications du Front 
commun. Cest ainsi qu'après quelques jours 
seulement, les employés d'HydJo.Québec, qu'on ne 
peut tout de même pas qualifier de "syndicat 
jaune", se dissocièrent du Front commun, 
estimant n'y avoir rien à gagner. 

Puis, dans les mois qui suivirent, avant même 
que 1972 ne soit écoulée, les fonctionnaires 
provinciaux, que la CSN s'était donnée tant de mal 
à recruter, s'en séparèrent. Cotisations trop 
levées, peut.atre, mais aussi le fait que les 
véritables fonctionnaires "ordinaires" ne 
voulaient pas faire les frais des luttes d'enseignants 
et d'etnployés d'hôpitaux. D en fut de même des 
professionnels du gouvernement, autre ancien fer 
de lance de la CSN. 

Les infirmières, qui les premières avaient fait 
la grève dans la santé au Québec et leur féd.ération 
se séparérent également en quasi totalité de la 
CSN. Le grief ponait sur le fait que celle<i, 
disaient.eUes, se préoccupait davantage des 
préposés aux bénéficiaires que des préoccupations 
professionnelles et corporatistes des infirmières 
qui, se regroupant avec celles des deux autres 
fédérations indépendantes alors existantes, 
formèrent la grande fédération d'infirmières qu'on 
connaît aujourd'hui, laquelle n'est affiliée à aucune 
centrale. 

Marcel Pepin était à peine derrière les 
barreaux que trois membres de son exécutif, 
Jacques Dion, Paul-Émile Dalpé et Amédée 
Daigle, les "trois D", s'en dissocièrent et 
provoquèrent un schisme d'où émergea la Centrale 
des svndicats démocratiQues. Celle<i n'a jamais 
réussi à vraiment prendre son envol , mais elle 
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n'en fit pas moins énormément de ton à la 
CSN. Et surtout, à l'action politique partisane. 

On a beaucoup dénoncé- avec raison­
l'inélégance pour ne pas dire la trahison- <il 
geste des "trois o·. On a parlé de complot di 
parti libéral. Mais on a négligé selon moi de se 
pencher sur les motifs non pas tant des 
fondateurs que de ceux qui les ont suivi. 
Pourquoi les héros de la grève de l'amiante, à 
Asbestos, ont-ils été parmi les premiers à 
délaisser la Fédération de la métallurgie et à 
embarquer dans la CSD? Pourquoi les syndiqués 
de l'Aican au Saguenay, qui ont soutenu eux 
aussi de longues et dures grèves et figuraient 
parmi les héros du syndicalisme se sont·ils, 
saas adhérer à la CSN, retirés de la CSN pour 
former leur fédération autonome? Il y a là une 
leçon: les héros tant louangés du mouvement 
syndical sonent de leurs luttes essoufflées. 

Les manifestes et les livres d'histoire 
syndicale en font des héros. Eux se considèrent 
des sacrifiés et, souvent, des vaincus. En un 
mot, héros ou non, les descendants des ex· 
grévistes de l'amiante, à Asbestos et de 
l'aluminium à Arvida, ne voulaient pas soutenir 
d'autres luttes idéologiques, surtout pour le 
secteur public. Et avaient, à tort ou à raison, 
l'impression que les fronts commuas et toute 
cette action politique dont on parlait tant, se 
faisait sur leur dos. Je m'étonne souvent qu'à 
défaut des historiens, les sociologues et même 
les psychologues ne se soient pas davantage 
penchés sur ce qui fait bouger, ou ce qui 
empêche de bouger, la masse des syndiqués. On 
sonde les gens sur n'impone quoi, mais on a 
fait peu de sondages sur les motivations réelles 
des syndiqués. 

Le socjaljsme d'ici qu'on leur proposait 
était trop avancé pour la masse des 
travailleurs. Et ce fut l'éclatement. Dès 1972, 
cenains commençaient à le voir. Ainsi, dès 
mars 1972, Prêtres et laies, qui était alors la 
revue des chrétiens de gauche et plus 
paniculièrement du Mouvemem des 
travailleurs ch!étiens et de la ~ dans un 
numéro spécial, écrivait que "le projet des 
centrales syndicales de promouvoir un 
socialisme démocratique est louable et 

nous croyons qu'il doit être appuyé, mais sa 
réalisation n'est pas pour demain. Le 
cheminement des mentalités a encore un bout de 
chemin à parcourir et nous nous permettons de 
douter que la grande masse des ouvriers suivra le 
mouvement avant que soit entrepris un long 
travail d'éducation à travers d'humbles projets 
communautaires.· 

Cette mise.çn-gan!e ressembla toutefois à un 
cri dans le désert, jusqu'à la catastrophe de juin 
1972, soit la création de la CSD et le départ de 
plusieurs pans de murs imponants de la CSN pour 
devenir syndicats indépendants. 

A la FTQ, ce furent les frasques de Dédé 
Desjardins et de plusieurs de ses acolytes des 
syndicats de la construction et le syndicalisme 
jaune de cenaios affiliés du vêtement et des 
restaurants qui vinrent salir la centrale et 
mobilisèrent l'attention au milieu des années 70, 
détournant l'attention de tout projet socialiste. 

Et puis, aprés cela, arriva le Parti québécois. 
A compter de 1973 et surtout de 1976, une 
grande majorité de syndiqués penchèrent vers 
l'indépendantisme et le PQ, d'autant qu'à l'époque, 
il affichait un "préjugé favorable envers les 
travailleurs". La CSN et la FTQ ne voulaient pas 
le dire ouvertement, mais leurs membres politisés 
militaient dans le PQ. A la CEQ, c'était pire. Qui 
disait enseignant politisé, disait "enseignant 
péquiste". A part quelques gauchistes, nul 
syndicaliste digne de oe nom ne pouvait, au 
référendum de mai 1980, se prononcer 
ouvenement contre le projet de souveraineté­
association du gouvernement Lévesque. Dans un 
tel contexte, vouloir fonder un patti socialiste 
contre le PQ aurait ressemblé à un sacrilège et 
aurait été considéré comme tel par les syndiqués 
eux-mêmes. 

Eo mai 1978, un Rcgroyoement des militants 
syndjcaux se réunit dans la métropole et adopta 
une série de résolutions qui, dans leur esprit, 
avaient pour objectif d'assurer les positions 
politiques de base du mou\-ement et d'autre part, 
de permettre une structuration plus poussée de 
l'organisation. 
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ordinaire se faisait également pour le secteur 
privé. 
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embarquèrent des milliers de travailleurs <il 
secteur privé en guise de protestation contre 
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contraire, provoqua l'éclatement d'une 
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provinciaux, que la CSN s'était donnée tant de mal 
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et d'etnployés d'hôpitaux. D en fut de même des 
professionnels du gouvernement, autre ancien fer 
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se séparérent également en quasi totalité de la 
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syndicale en font des héros. Eux se considèrent 
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cette action politique dont on parlait tant, se 
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empêche de bouger, la masse des syndiqués. On 
sonde les gens sur n'impone quoi, mais on a 
fait peu de sondages sur les motivations réelles 
des syndiqués. 
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était trop avancé pour la masse des 
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nous croyons qu'il doit être appuyé, mais sa 
réalisation n'est pas pour demain. Le 
cheminement des mentalités a encore un bout de 
chemin à parcourir et nous nous permettons de 
douter que la grande masse des ouvriers suivra le 
mouvement avant que soit entrepris un long 
travail d'éducation à travers d'humbles projets 
communautaires.· 

Cette mise.çn-gan!e ressembla toutefois à un 
cri dans le désert, jusqu'à la catastrophe de juin 
1972, soit la création de la CSD et le départ de 
plusieurs pans de murs imponants de la CSN pour 
devenir syndicats indépendants. 

A la FTQ, ce furent les frasques de Dédé 
Desjardins et de plusieurs de ses acolytes des 
syndicats de la construction et le syndicalisme 
jaune de cenaios affiliés du vêtement et des 
restaurants qui vinrent salir la centrale et 
mobilisèrent l'attention au milieu des années 70, 
détournant l'attention de tout projet socialiste. 

Et puis, aprés cela, arriva le Parti québécois. 
A compter de 1973 et surtout de 1976, une 
grande majorité de syndiqués penchèrent vers 
l'indépendantisme et le PQ, d'autant qu'à l'époque, 
il affichait un "préjugé favorable envers les 
travailleurs". La CSN et la FTQ ne voulaient pas 
le dire ouvertement, mais leurs membres politisés 
militaient dans le PQ. A la CEQ, c'était pire. Qui 
disait enseignant politisé, disait "enseignant 
péquiste". A part quelques gauchistes, nul 
syndicaliste digne de oe nom ne pouvait, au 
référendum de mai 1980, se prononcer 
ouvenement contre le projet de souveraineté­
association du gouvernement Lévesque. Dans un 
tel contexte, vouloir fonder un patti socialiste 
contre le PQ aurait ressemblé à un sacrilège et 
aurait été considéré comme tel par les syndiqués 
eux-mêmes. 

Eo mai 1978, un Rcgroyoement des militants 
syndjcaux se réunit dans la métropole et adopta 
une série de résolutions qui, dans leur esprit, 
avaient pour objectif d'assurer les positions 
politiques de base du mou\-ement et d'autre part, 
de permettre une structuration plus poussée de 
l'organisation. 
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Au sortir de cene conférence nationale, 
les médias avaient interprété l'événement 
comme un pas de plus vers la formation d'un 
parti des travailleurs, mais ils avaient fait 
preuve de trop d'optimisme. Seulement 202 
syndicalistes s'étaient inscrits à la réunion et le 
mouvement ne leva jamais. 

Puis, début juin de la même année, le 
comité exécutif de la CSN, au sortir d'une 
consultation pré congrès à l'échelle du Québec, 
décida de renoncer à recommander au congrès 
de la centrale, la création de comjtés 
populaires qu auraient servi de première 
infrastructure pouvant mener éventuellement à 
la création d'un parti travailliste-socialiste. 

Par la suite, il y eu le "manifeste des 1002 
et la création du Mouvement socialiste présidé 
par Marcel Pepin, puis rien. 

Le mois prochain (mai 1998), il y aura un 
important congrès d'orientation du 
Rassemblement pour une alternative oolitique. 
On trouve comme son principal instigateur un 
vieux routier du syndicalisme, Paul Cljche, 
ancien directeur de l'action politique à la CSN, 
ancien conseiller municipal du défunt FRAP de 
la fin des années 6() et du début des années 7 0, 
le Paul Cliche qui était directeur du Carabin de 
l'Université Laval il y aura 40 ans dans 
quelques mois, alors que j'étais son chef des 
nouvelles. Le vieux Paul qui n'a jamais renoncé 
à ses idéaux et qui continue d'avoir la foi. 

Et bien sûr, des syndicalistes actuels. Mais 
soyons réalistes: que le mouvement se 
transforme en parti ou non, il est loin d'avoir 
rallié la masse des syndiqués. Lesquels non 
seulement ne l'appuient pas, mais n'en ont 
jamais discuté s'ils en ont déjà entendu parler. 

Les syndiqués d'aujourd'hui, ce qu'ils 
veulent, c'est d'abord et avant tout sauver leurs 
emplois, puis préserver leurs conditions de 
travail et leur pouvoir d'achat et bénéficier 
d'une retraite ou d'une préretraite décente. Ds 
ne parlent même plus d'aller chercher de 
nouveaux avantages, mais uniquement de 
conserver le maximum de ceux qu'ils ont déjà. 

D n'y a pas si longtemps, l'expression 
syndjçaHsme d'affaires était péjorative. 
Aujourd'hui, quand les syndiqués ont des griefs 
contre leur syndicat, c'est pour se plaindre qu'il ne 
s'occupe pas assez de leurs affailes. La seule utilité 
qu'ils lui trouvent, c'est celui d'une police 
d'assurance contre l'arbitraire patronal. Et on ne 
lui fiùt pas plus confiance qu'à son assureur. 

Le 3 novembre 1971 semble bien loin. 
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ARTICLE 

La grève de l'amiante de 1975 

Par Mélanie Ouellette, département d'histoire, Université de Montréal. 

La décennie 1970 fut celle de grandes 
batailles syndicales. Partout, l'heure était aux 
revendications de masse, ces dernières prenant 
d'aiUeurs souvent une tournure radicale. Les 
travailleurs formaient alors un groupe puissant 
et relativement homogène, capable de 
confronter efficacement les grandes 
entreprises. L 'effervescence régnait partout et 
les conflits s'en trouvaient souvent exacerbés : 
les grèves, nombreuses, se révélaient parfois 
violentes et s'étendaient souvent sur de 
loogues périodes. Le contexte de l'époque 
fiùsait en sorte que les affrontements entre 
travailleurs et patrons prenaient parfois un 
caract~re épique : dès lors, il n 'est nullement 
surprenant de constater que se produisirent, 
durant cette décennie, des affrontements qui, 
encore de nos jours, marquent la mémoire 
collective des Québécois. 

Ainsi, lorsque l'on se remémore ces 
années de grand militantisme syndical, certains 
conflits majeurs, comme celui par exemple de 
la United Aircraft en 1974-1975, nous 
reviennent intmédia!Cillent en mémoire, que ce 
soit à cause de l'ampleur du mouvement de 
protestation engendré, de la violence du conflit 
ou encore de la durée de ce dernier. On ressasse 
ainsi, à l'aide de certains exemples typiques, le 
contexte bouillonnant de l'époque. Cependant, 
un conflit important semble souvent oublié : la 
grève de l'amiante de 1975, survenue à 
Thetford Mines. Cette dernière apparaît en 
effet souvent, dans les ouvrages traitant de 
l'époque, quelque peu occultée, souvent au 
profit de << classiques » tels celui mentionné 
plus haut. Et pourtant, la grève de l' amiante, 
tant par son ampleur (quelques 3500 
travailleurs sont touchés) que par sa durée (sept 
mois et demi) demeure l'un des conflits les plus 
importants de la période. Son étude nous 
semble donc primordiale, la bataille étant tout 
à fiùt représentative de son époque. Encore de 

nos jours pourtant, elle demeure relativement peu 
connue. 

Le présent travail n'a pas la prétention de 
combler entièrement cette lacune. Traiter d'un 
conflit s'étant échelonné sur une si longue 
période en une quinzaine de pages implique que 
l'on s'en tienne aux grandes lignes, aux 
événements principaux seulement. Seront donc 
présentées ici les principales étapes de la grève, 
plutôt que les menus détails de cette dernière. 
Néanmoins, en présentant par exemple 
brièvement le contexte général de l'amiante à 
l'époque, en fiùsant ressortir les principales étapes 
du conflit, en procédant à une analyse de son 
règlement et en élaborant sur ses effets à long 
terme, nous espérons en arriver à en dresser un 
portrait global. Ainsi espérons-le serons-nous en 
mesure par la suite de mieux mesurer 1 'impact 
causé par cet important conflit ayant marqué son 
époque. 

1- Un préambule à la grhe : la situation de 
l'amiante et de ses travailleurs dans les 
années 1970 

Si l'on est en mesure, en 1975, de déclencher 
une grève s 'appuyant sur une stratégie et des 
revendications élaborées, c 'est grâce à toute une 
série de nouveaux outils dont disposent désormais 
les travailleurs. La décennie 1970 est en effet 
marquée par un engouement nouveau pour 
l'industrie de l'amiante : de nombreuses études lui 
sont consacrées, et les chercheurs investissent la 
région, plusieurs pour la première fois. Portant 
autant sur les plans économiques que sociaux, ces 
études fournissent aux mineurs des arguments 
tangibles, qui seront à la base de leurs 
revendications et dont ils n'hésiteront pas à se 
servir en 1974, alors que vient le moment de 
négocier un nouveau contrat. 

Ce nouvel intérêt, la CSN y contribuera pour 
beaucoup. La centrale syndicale met en effet sur 
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comme un pas de plus vers la formation d'un 
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Par la suite, il y eu le "manifeste des 1002 
et la création du Mouvement socialiste présidé 
par Marcel Pepin, puis rien. 

Le mois prochain (mai 1998), il y aura un 
important congrès d'orientation du 
Rassemblement pour une alternative oolitique. 
On trouve comme son principal instigateur un 
vieux routier du syndicalisme, Paul Cljche, 
ancien directeur de l'action politique à la CSN, 
ancien conseiller municipal du défunt FRAP de 
la fin des années 6() et du début des années 7 0, 
le Paul Cliche qui était directeur du Carabin de 
l'Université Laval il y aura 40 ans dans 
quelques mois, alors que j'étais son chef des 
nouvelles. Le vieux Paul qui n'a jamais renoncé 
à ses idéaux et qui continue d'avoir la foi. 

Et bien sûr, des syndicalistes actuels. Mais 
soyons réalistes: que le mouvement se 
transforme en parti ou non, il est loin d'avoir 
rallié la masse des syndiqués. Lesquels non 
seulement ne l'appuient pas, mais n'en ont 
jamais discuté s'ils en ont déjà entendu parler. 

Les syndiqués d'aujourd'hui, ce qu'ils 
veulent, c'est d'abord et avant tout sauver leurs 
emplois, puis préserver leurs conditions de 
travail et leur pouvoir d'achat et bénéficier 
d'une retraite ou d'une préretraite décente. Ds 
ne parlent même plus d'aller chercher de 
nouveaux avantages, mais uniquement de 
conserver le maximum de ceux qu'ils ont déjà. 

D n'y a pas si longtemps, l'expression 
syndjçaHsme d'affaires était péjorative. 
Aujourd'hui, quand les syndiqués ont des griefs 
contre leur syndicat, c'est pour se plaindre qu'il ne 
s'occupe pas assez de leurs affailes. La seule utilité 
qu'ils lui trouvent, c'est celui d'une police 
d'assurance contre l'arbitraire patronal. Et on ne 
lui fiùt pas plus confiance qu'à son assureur. 

Le 3 novembre 1971 semble bien loin. 
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ARTICLE 

La grève de l'amiante de 1975 

Par Mélanie Ouellette, département d'histoire, Université de Montréal. 

La décennie 1970 fut celle de grandes 
batailles syndicales. Partout, l'heure était aux 
revendications de masse, ces dernières prenant 
d'aiUeurs souvent une tournure radicale. Les 
travailleurs formaient alors un groupe puissant 
et relativement homogène, capable de 
confronter efficacement les grandes 
entreprises. L 'effervescence régnait partout et 
les conflits s'en trouvaient souvent exacerbés : 
les grèves, nombreuses, se révélaient parfois 
violentes et s'étendaient souvent sur de 
loogues périodes. Le contexte de l'époque 
fiùsait en sorte que les affrontements entre 
travailleurs et patrons prenaient parfois un 
caract~re épique : dès lors, il n 'est nullement 
surprenant de constater que se produisirent, 
durant cette décennie, des affrontements qui, 
encore de nos jours, marquent la mémoire 
collective des Québécois. 

Ainsi, lorsque l'on se remémore ces 
années de grand militantisme syndical, certains 
conflits majeurs, comme celui par exemple de 
la United Aircraft en 1974-1975, nous 
reviennent intmédia!Cillent en mémoire, que ce 
soit à cause de l'ampleur du mouvement de 
protestation engendré, de la violence du conflit 
ou encore de la durée de ce dernier. On ressasse 
ainsi, à l'aide de certains exemples typiques, le 
contexte bouillonnant de l'époque. Cependant, 
un conflit important semble souvent oublié : la 
grève de l'amiante de 1975, survenue à 
Thetford Mines. Cette dernière apparaît en 
effet souvent, dans les ouvrages traitant de 
l'époque, quelque peu occultée, souvent au 
profit de << classiques » tels celui mentionné 
plus haut. Et pourtant, la grève de l' amiante, 
tant par son ampleur (quelques 3500 
travailleurs sont touchés) que par sa durée (sept 
mois et demi) demeure l'un des conflits les plus 
importants de la période. Son étude nous 
semble donc primordiale, la bataille étant tout 
à fiùt représentative de son époque. Encore de 

nos jours pourtant, elle demeure relativement peu 
connue. 

Le présent travail n'a pas la prétention de 
combler entièrement cette lacune. Traiter d'un 
conflit s'étant échelonné sur une si longue 
période en une quinzaine de pages implique que 
l'on s'en tienne aux grandes lignes, aux 
événements principaux seulement. Seront donc 
présentées ici les principales étapes de la grève, 
plutôt que les menus détails de cette dernière. 
Néanmoins, en présentant par exemple 
brièvement le contexte général de l'amiante à 
l'époque, en fiùsant ressortir les principales étapes 
du conflit, en procédant à une analyse de son 
règlement et en élaborant sur ses effets à long 
terme, nous espérons en arriver à en dresser un 
portrait global. Ainsi espérons-le serons-nous en 
mesure par la suite de mieux mesurer 1 'impact 
causé par cet important conflit ayant marqué son 
époque. 

1- Un préambule à la grhe : la situation de 
l'amiante et de ses travailleurs dans les 
années 1970 

Si l'on est en mesure, en 1975, de déclencher 
une grève s 'appuyant sur une stratégie et des 
revendications élaborées, c 'est grâce à toute une 
série de nouveaux outils dont disposent désormais 
les travailleurs. La décennie 1970 est en effet 
marquée par un engouement nouveau pour 
l'industrie de l'amiante : de nombreuses études lui 
sont consacrées, et les chercheurs investissent la 
région, plusieurs pour la première fois. Portant 
autant sur les plans économiques que sociaux, ces 
études fournissent aux mineurs des arguments 
tangibles, qui seront à la base de leurs 
revendications et dont ils n'hésiteront pas à se 
servir en 1974, alors que vient le moment de 
négocier un nouveau contrat. 

Ce nouvel intérêt, la CSN y contribuera pour 
beaucoup. La centrale syndicale met en effet sur 
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pied, à l'aube de la nouvelle décennie, un 
service de recherche chargé de faire des études 
ponctuelles sur la situation générale de 
l' industrie de l'amiante. En 1972, ce service 
dépose un premier rapport détaillé, qui vient 
faire le point sur la situation globale de 
l'industrie. On y apprend des données à 
caractére surtout économiques : ainsi, peut-on 
y lire, le Canada est le second producteur 
d' amiante, aprés l'URSS. Le Québec fournit 
85% de cette production, le secteur employant 
plus de 6600 travailleurs. Maillon important de 
cette chaîne, la ville de Thetford Mines 
produit prés de la moitié de la fibre exportée 
par le Canada, qui ne consomme que 5% de sa 
production (le reste étant exporté 
principalement aux États-Unis, en Europe, en 
Asie et en Australie). Le rapport établit en 
outre que, depuis 1965, le prix de l'amiante 
connaît une hausse spectaculaire sur les 
marchés, les produits de remplacement, encore 
mal connus, étant de tout fàçon pratiquement 
inexistants. Pourtant, déplorent les chercheurs, 
les travailleurs ne profitent que trop peu de 
cette manne : six des sept compagnies 
appartiennent en effet à des intérêts 
amencams, la septième à des intérêts 
britanniques. L'industrie de l' amiante, pourtant 
en plein essor, demeure dépendante des 
capitaux étrangers. Les travailleurs, pourtant 
rouage essentiel de l'industrie, sont les derniers 
à profiter de sa prospérité grandissante' 

Alors que 1 'on est désormais mieux en 
mesure d 'évaluer le poids économique de 
l' industrie de l 'amiante, les préoccupations 
concernant la santé des travailleurs demeurent. 
Peu d'études en effet, même dans les années 
1970, ont réussi à évaluer adéquatement les 
dangers reliés à une exposition prolongée aux 
poussières d 'amiante. C'est dans le but de 
combler cette lacune que la CSN engage, en 
septembre 1973, les services de l'équipe 
médicale de l'hôpital Mount Sinaï, à New 
York, qui se verra ainsi chargée de réaliser une 
étude sur les dangers de l'amiante à Thetford 
Mines. Seront donc étudiés le taux de mortalité 

1 François Cinq-Mars, dir., Thetford Mines à ciel 
ouvert. Histoire d 'une ville minière, Ville de lbetford 
Mines, 1994, p. 468. 

et l'état de santé général des mineurs, de même 
que les concentrations de fibres d 'amiante dans les 
établissements miniers. Des échantillons d'air, 
prélevés au cours de l'été 1974, établiront ainsi 
que la concentration de fibres à l' intérieur des 
différents chantiers miniers est en moyenne trois 
fois supérieure à la norme américaine de cinq 
fibres par centimètre cube d'air. On fera de plus 
passer, du 18 au 23 novembre de la même année, 
des radiographies pulmonaires à 1215 mineurs, 
tous exposés depuis au moins vingt ans aux 
poussières d 'amiante. Les premiers résultats, qui 
paraîtront le 3 mars 1975, seront effarants : de 
ces 1215 mineurs, 61%, établira-t-on, souffrent 
de diverses maladies reliées à la présence de fibres 
d'amiante dans leur organisme.' Ces conclusions 
de l'équipe de Mount Sinaï, nous le verrons plus 
loin, seront sérieusement remises en question par 
des études ultérieures. Sur le moment néanmoins, 
elles auront pour effet de créer un mouvement de 
panique au sein de la population. Une telle 
situation est inacceptable, affirmeront les 
mineurs : les choses doivent changer. 

Sans contrat depuis le 31 décembre 1973, 
mineurs et patrons négocient donc, tout au cours 
de J'année 197 4, dans un climat tendu, qui Je sera 
d 'ailleurs de plus en plus au fil des mois, à mesure 
que s'ébruitent les résultats des diverses enquêtes 
menées par l'équipe de Mount Sinaï. Climat 
d'autant plus exacerbé que les forces des 
travailleurs sont divisées : les syndicats de 
l'industrie minière régionale, traditionnellement 
affiliés à la CSN ou aux Métallos, ne sont plus, 
depuis 1972, les seuls joueurs en lice. Les mineurs 
d'Asbestos, alliés traditionnels des Thetfordois, 
sont en effet depuis Je célèbre schisme survenu 
deux ans plus tôt affiliés à la CSD, dont la 
politique de partenariat avec Je patronat ne plaît 
guère aux dirigeants des deux autres centrales. 
Dans le but de neutraliser les efforts de la nouvelle 
centrale et désirant se montrer plus forts face aux 
patrons, les syndicats de l'amiante de la région de 
Thetford Mines décideront donc, toujours au 
cours de l'année 1974, de faire front commun 
pour négocier la prochaine convention collective. 
Les 1000 travailleurs affiliés aux Métallos et les 
2500 de la CSN signeront donc à cet effet un 
protocole d 'entente. Les présidents respectifs des 

2 Ibid., p. 480. 
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deux centrales, Roger Genest et Ovila Lemay, 
espèrent par ce geste contrer les efforts de 
conciliation entrepris par la CSD à Asbestos. 

Leurs initiatives, à ce chapitre, se 
révéleront vaines. En effet, le 2 mars 1975, 
les mineurs d'Asbestos ratifient une nouvelle 
convention collective de deux ans, leur 
accordant des augmentations de salai.re de 
l'ordre de 28% réparties sur les deux années du 
contrat, en plus d 'une prime forfaitaire de 
800$.3 Rien toutefois en ce qui concerne les 
mesures sanitaires : à Thetford Mines, on dira 
qu 'il s'agit d'un «contrat à rabais 4» 
inacceptable, et on optera plutôt pour la 
poursuite des négociations. Les demandes 
syndicales se feront sur deux plans principaux, 
ceux de la santé et des salaires. Ainsi, en ce qui 
concerne les mesures sanitaires, on demandera 
le droit pour le syndicat de prélever des 
échantillons d'air dans la mine, la cessation du 
travail avec paye si la poussière devient trop 
forte, l ' installation d'équipements pour réduire 
cette dernière à un niveau acceptable, le droit 
de subir les examens médicaux requis par la 
compagnie sans perte de salaire, le plein salaire 
pour tout employé souffrant d'une maladie 
causée par l'amiante et incapable de retourner 
à son ancien emploi, jusqu'à ce que la 
compagnie lui confie une tâche qui ne 
l'exposera plus à la poussière, et finalement le 
plein salaire pour un ouvrier déclaré inapte au 
travail à cause de l'amiantose. Ces 
revendications sur le plan de la santé seront 
complétées par des demandes salariales 
pouvant apparaître, à prime abord, 
surprenantes. Les travailleurs demanderont en 
effet une forte hausse de 2,95$/ beure répartie 
sur une période de deux ans, avec indexation de 
leurs revenus au coût de la vie. Se disant 
prisonniers depuis trois ans d'un contrat ne 
leur ayant accordé qu'une filible hausse de 
0,65$1 heure alors que Je coût de la vie a 
augmenté de 30%, les mineurs revendiqueront, 
en guise de rattrapage, un ajustement immédiat 
de 1,20$/ heure dans J'échelle des salaires tels 

' PC, << Entente à Asbestos ; on négocie à 
Thetford», Le Devoir, 4 mars 1975, p. 6. 

'Ibid. 

que détenninée dans la présente convention. À 
partir de ces taux majorés, ils réclameront une 
augmentation générale de 15% pour 1975 et une 
hausse horaire de 1$ pour 1976. li est à noter que 
le salaire de base est à l'époque de 3,73$/ heure.s 

À ces demandes, que répondront les patrons ? 
Chez trois des quatre producteurs (Lake Asbestos 
of Quebec Ltd., Bell Asbestos Ltd. et Carey 
Canadian Ltd.}, on fera des offres semblables à 
celles acceptées précédemment par les mineurs 
d 'Asbestos : une indemnité de vie chère de 800$ 
pour les trois dernières années, des augmentations 
de salaire de 28% (23% en 1975 et 5% en 1976), 
et l'indexation des revenus, tous les trois mois, à 
raison de 0,01$/ heure par 0,5 point 
d'augmentation. Le taux horaire de base, en vertu 
de ces offres, passerait ainsi à 4,59$ en 1975, et à 
4,82$ en 1976. Dans le cas du quatrième (et plus 
important, puisque exploitant trois mines) 
producteur, l' Asbestos Corporation Ltd., les 
propositions seront qualifiées de risibles : des 
hausses du salaire de base de 0,87$/ beure pour 
deux ans (0,69$ et 0,18$) et une indexation 
payable annuellement, sans indemnité de vie 
chère• 

On Je constate donc aisément, J'écart entre 
les demandes syndicales et les offres patronales 
est très large. Alors que l'on demande du côté 
syndical une augmentation de 2,95$/ beure à la 
base, les meilleures offres patronales parlent quant 
à elles d'une hausse maximale de 1,22$/ heure, si 
1 'on tient compte de la prime forfaitaire de 
800$.7 Devant ce fossé, et confrontés à des 
négociations qui ne cessent de piétiner, les 
mineurs voteront, lors d'une assemblée du Front 
commun syndical tenue le 16 mars 1975, en 
faveur de la grève dans une proportion de 97,6%.8 

Les travailleurs entreront en grève légale le 18 
mars 1975 à minuit et une minute. Des lignes de 
piquetage seront alors dressées à 1 'entrée de 
chacune des sept entreprises en gréve. Pendant les 

' Fortunat Marcoux, << Les grèves de l'amiante se 
suivent mais se ressemblent~Ues ? >>, dans François 
Cinq-Mars, dir., Thetford Mines à ciel ouvert. Histoire 
d'une ville minière, Ville de Thetford Mines, 1994, p. 
470. 
6 Ibid. 
1 Ibid. 
8 Ibid., p. 469. 
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pied, à l'aube de la nouvelle décennie, un 
service de recherche chargé de faire des études 
ponctuelles sur la situation générale de 
l' industrie de l'amiante. En 1972, ce service 
dépose un premier rapport détaillé, qui vient 
faire le point sur la situation globale de 
l'industrie. On y apprend des données à 
caractére surtout économiques : ainsi, peut-on 
y lire, le Canada est le second producteur 
d' amiante, aprés l'URSS. Le Québec fournit 
85% de cette production, le secteur employant 
plus de 6600 travailleurs. Maillon important de 
cette chaîne, la ville de Thetford Mines 
produit prés de la moitié de la fibre exportée 
par le Canada, qui ne consomme que 5% de sa 
production (le reste étant exporté 
principalement aux États-Unis, en Europe, en 
Asie et en Australie). Le rapport établit en 
outre que, depuis 1965, le prix de l'amiante 
connaît une hausse spectaculaire sur les 
marchés, les produits de remplacement, encore 
mal connus, étant de tout fàçon pratiquement 
inexistants. Pourtant, déplorent les chercheurs, 
les travailleurs ne profitent que trop peu de 
cette manne : six des sept compagnies 
appartiennent en effet à des intérêts 
amencams, la septième à des intérêts 
britanniques. L'industrie de l' amiante, pourtant 
en plein essor, demeure dépendante des 
capitaux étrangers. Les travailleurs, pourtant 
rouage essentiel de l'industrie, sont les derniers 
à profiter de sa prospérité grandissante' 

Alors que 1 'on est désormais mieux en 
mesure d 'évaluer le poids économique de 
l' industrie de l 'amiante, les préoccupations 
concernant la santé des travailleurs demeurent. 
Peu d'études en effet, même dans les années 
1970, ont réussi à évaluer adéquatement les 
dangers reliés à une exposition prolongée aux 
poussières d 'amiante. C'est dans le but de 
combler cette lacune que la CSN engage, en 
septembre 1973, les services de l'équipe 
médicale de l'hôpital Mount Sinaï, à New 
York, qui se verra ainsi chargée de réaliser une 
étude sur les dangers de l'amiante à Thetford 
Mines. Seront donc étudiés le taux de mortalité 

1 François Cinq-Mars, dir., Thetford Mines à ciel 
ouvert. Histoire d 'une ville minière, Ville de lbetford 
Mines, 1994, p. 468. 

et l'état de santé général des mineurs, de même 
que les concentrations de fibres d 'amiante dans les 
établissements miniers. Des échantillons d'air, 
prélevés au cours de l'été 1974, établiront ainsi 
que la concentration de fibres à l' intérieur des 
différents chantiers miniers est en moyenne trois 
fois supérieure à la norme américaine de cinq 
fibres par centimètre cube d'air. On fera de plus 
passer, du 18 au 23 novembre de la même année, 
des radiographies pulmonaires à 1215 mineurs, 
tous exposés depuis au moins vingt ans aux 
poussières d 'amiante. Les premiers résultats, qui 
paraîtront le 3 mars 1975, seront effarants : de 
ces 1215 mineurs, 61%, établira-t-on, souffrent 
de diverses maladies reliées à la présence de fibres 
d'amiante dans leur organisme.' Ces conclusions 
de l'équipe de Mount Sinaï, nous le verrons plus 
loin, seront sérieusement remises en question par 
des études ultérieures. Sur le moment néanmoins, 
elles auront pour effet de créer un mouvement de 
panique au sein de la population. Une telle 
situation est inacceptable, affirmeront les 
mineurs : les choses doivent changer. 

Sans contrat depuis le 31 décembre 1973, 
mineurs et patrons négocient donc, tout au cours 
de J'année 197 4, dans un climat tendu, qui Je sera 
d 'ailleurs de plus en plus au fil des mois, à mesure 
que s'ébruitent les résultats des diverses enquêtes 
menées par l'équipe de Mount Sinaï. Climat 
d'autant plus exacerbé que les forces des 
travailleurs sont divisées : les syndicats de 
l'industrie minière régionale, traditionnellement 
affiliés à la CSN ou aux Métallos, ne sont plus, 
depuis 1972, les seuls joueurs en lice. Les mineurs 
d'Asbestos, alliés traditionnels des Thetfordois, 
sont en effet depuis Je célèbre schisme survenu 
deux ans plus tôt affiliés à la CSD, dont la 
politique de partenariat avec Je patronat ne plaît 
guère aux dirigeants des deux autres centrales. 
Dans le but de neutraliser les efforts de la nouvelle 
centrale et désirant se montrer plus forts face aux 
patrons, les syndicats de l'amiante de la région de 
Thetford Mines décideront donc, toujours au 
cours de l'année 1974, de faire front commun 
pour négocier la prochaine convention collective. 
Les 1000 travailleurs affiliés aux Métallos et les 
2500 de la CSN signeront donc à cet effet un 
protocole d 'entente. Les présidents respectifs des 

2 Ibid., p. 480. 
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deux centrales, Roger Genest et Ovila Lemay, 
espèrent par ce geste contrer les efforts de 
conciliation entrepris par la CSD à Asbestos. 

Leurs initiatives, à ce chapitre, se 
révéleront vaines. En effet, le 2 mars 1975, 
les mineurs d'Asbestos ratifient une nouvelle 
convention collective de deux ans, leur 
accordant des augmentations de salai.re de 
l'ordre de 28% réparties sur les deux années du 
contrat, en plus d 'une prime forfaitaire de 
800$.3 Rien toutefois en ce qui concerne les 
mesures sanitaires : à Thetford Mines, on dira 
qu 'il s'agit d'un «contrat à rabais 4» 
inacceptable, et on optera plutôt pour la 
poursuite des négociations. Les demandes 
syndicales se feront sur deux plans principaux, 
ceux de la santé et des salaires. Ainsi, en ce qui 
concerne les mesures sanitaires, on demandera 
le droit pour le syndicat de prélever des 
échantillons d'air dans la mine, la cessation du 
travail avec paye si la poussière devient trop 
forte, l ' installation d'équipements pour réduire 
cette dernière à un niveau acceptable, le droit 
de subir les examens médicaux requis par la 
compagnie sans perte de salaire, le plein salaire 
pour tout employé souffrant d'une maladie 
causée par l'amiante et incapable de retourner 
à son ancien emploi, jusqu'à ce que la 
compagnie lui confie une tâche qui ne 
l'exposera plus à la poussière, et finalement le 
plein salaire pour un ouvrier déclaré inapte au 
travail à cause de l'amiantose. Ces 
revendications sur le plan de la santé seront 
complétées par des demandes salariales 
pouvant apparaître, à prime abord, 
surprenantes. Les travailleurs demanderont en 
effet une forte hausse de 2,95$/ beure répartie 
sur une période de deux ans, avec indexation de 
leurs revenus au coût de la vie. Se disant 
prisonniers depuis trois ans d'un contrat ne 
leur ayant accordé qu'une filible hausse de 
0,65$1 heure alors que Je coût de la vie a 
augmenté de 30%, les mineurs revendiqueront, 
en guise de rattrapage, un ajustement immédiat 
de 1,20$/ heure dans J'échelle des salaires tels 

' PC, << Entente à Asbestos ; on négocie à 
Thetford», Le Devoir, 4 mars 1975, p. 6. 

'Ibid. 

que détenninée dans la présente convention. À 
partir de ces taux majorés, ils réclameront une 
augmentation générale de 15% pour 1975 et une 
hausse horaire de 1$ pour 1976. li est à noter que 
le salaire de base est à l'époque de 3,73$/ heure.s 

À ces demandes, que répondront les patrons ? 
Chez trois des quatre producteurs (Lake Asbestos 
of Quebec Ltd., Bell Asbestos Ltd. et Carey 
Canadian Ltd.}, on fera des offres semblables à 
celles acceptées précédemment par les mineurs 
d 'Asbestos : une indemnité de vie chère de 800$ 
pour les trois dernières années, des augmentations 
de salaire de 28% (23% en 1975 et 5% en 1976), 
et l'indexation des revenus, tous les trois mois, à 
raison de 0,01$/ heure par 0,5 point 
d'augmentation. Le taux horaire de base, en vertu 
de ces offres, passerait ainsi à 4,59$ en 1975, et à 
4,82$ en 1976. Dans le cas du quatrième (et plus 
important, puisque exploitant trois mines) 
producteur, l' Asbestos Corporation Ltd., les 
propositions seront qualifiées de risibles : des 
hausses du salaire de base de 0,87$/ beure pour 
deux ans (0,69$ et 0,18$) et une indexation 
payable annuellement, sans indemnité de vie 
chère• 

On Je constate donc aisément, J'écart entre 
les demandes syndicales et les offres patronales 
est très large. Alors que l'on demande du côté 
syndical une augmentation de 2,95$/ beure à la 
base, les meilleures offres patronales parlent quant 
à elles d'une hausse maximale de 1,22$/ heure, si 
1 'on tient compte de la prime forfaitaire de 
800$.7 Devant ce fossé, et confrontés à des 
négociations qui ne cessent de piétiner, les 
mineurs voteront, lors d'une assemblée du Front 
commun syndical tenue le 16 mars 1975, en 
faveur de la grève dans une proportion de 97,6%.8 

Les travailleurs entreront en grève légale le 18 
mars 1975 à minuit et une minute. Des lignes de 
piquetage seront alors dressées à 1 'entrée de 
chacune des sept entreprises en gréve. Pendant les 

' Fortunat Marcoux, << Les grèves de l'amiante se 
suivent mais se ressemblent~Ues ? >>, dans François 
Cinq-Mars, dir., Thetford Mines à ciel ouvert. Histoire 
d'une ville minière, Ville de Thetford Mines, 1994, p. 
470. 
6 Ibid. 
1 Ibid. 
8 Ibid., p. 469. 
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sept prochains mois, toute activité minière 
dans la région sera complètement paralysée. 

II- Le d~roulement de la grève: les 
principales Hapes 

On s'en doute bien, une grève d'une aussi 
longue durée implique des tractations 
incessantes, des négociations qui tour à tour 
avancent puis reculent. Dans de tels conflits, 
les rencontres entre patrons et travailleurs 
sont généralement fréquentes, mais décevantes 
dans la majorité des cas. D serait donc 
fastidieux, et pratiquement impossible, 
d 'énumérer 1c1 toutes les rencontre et 
initiatives prises de chaque côté. Nous nous 
contenterons alors d 'énumérer les principales 
étapes du conflit, jusqu'à son dénouement en 
octobre 1975. Si elles ne cessent jamais 
complètement sur de très longues périodes, les 
négociations au cours de ces mois laissent tout 
de même une impression de profonde 
stagnation. Durant sept mois et demi en effet, 
les pourparlers semblent suivre une seule et 
même tendance, celle du piétinement total . 

Le moral apparaît pourtant être à son plus 
haut chez les grévistes au début du conflit. Le 
12 avril en effet, soit trois semaines après 
1 'entrée en grève, se tient à Thetford Mines 
une « marche de solidarité, qui réunit prés de 
4000 personnest venues appuyer les mineurs 
en grève. Des groupes syndicaux, tel celui des 
grévistes de la United Aircraft, se joignent à 
l'occasion aux Thetfordois dans un geste de 
solidarité. La ville paraît presque assiégée : une 
importante escouade policière est dépêchée sur 
place, et un hélicoptère de la Sûreté du Québec 
circule dans le ciel, surveillant les 
attroupements jugés suspects. Tout pourtant se 
déroule dans le calme et, lors de l'Assemblée 
générale qui suit, le sec:rétaire de la FTQ, 
Fernand Daoust, et le président-général de la 
CSN, Marcel Pépin, lancent un appel à la 
solidarité ouvrière. Partout, on répéte « qu' il 

ne faut pas lâcher ». Le conflit s 'annonce long et 
difficile. 

Prises de cours par l'ampleur de la grève, les 
autorités politiques tenteront de résorber la crise 
par un arrêté en conseil que présentera le ministre 
des Richesses naturelles, Jean Coumoyer, et qui 
sera adopté le l" mai, jour de la Fête des 
travailleurs. Ainsi, cet arrêté vient ordonner à la 
Commission des accidents du travail d ' indemniser 
à leur plein salaire, et ce jusqu'à leur retraite, tous 
les travailleurs des mines déclarés inaptes au 
travail en vertu de ce même arrêté en conseil . 
Tentative louable, qui ne -viendra toutefois pas à 
bout des réticences des travailleurs, qui exigent 
toujours que les employeurs reconnaissent les 
dangers reliés à l'exposition au;" poussières 
d'amiante. Cette initiative n 'ayant pas réussi à 
calmer les esprits, le ministre Coumoyer se voit 
dans l'obligation de revenir devant le Parlement 
en plein été pour forcer l'adoption du projet de 
loi 52, qui améliore la prévention et les 
compensations versées par la Commission des 
accidents du travail. Même si elle prévoit des 
indemnités complémentaires à celles adoptées par 
l'arrêté en conseil du l" mai, les syndicats 
dénonceront cette nouvelle loi, la jugeant trop 
favorables aux patrons et déplorant le fait que 
rien ne soit prévu pour les femmes et enfants des 
mineurs. Le 26 juin, ils seront donc prés de 1 000 
à aller dénoncer cette loi devant le Parlcmcnt .'0 

Loin d 'être calmée, la situation paraît a. 
contraire s 'aggraver chaque jour. 

Aucun élément positif ne semble en effet se 
dégager des différentes rondes de négociations se 
déroulant pendant ce temps. Ainsi, malgré une 
reprise des pourparlers le 13 mai et une rencontre 
entre le Front commun syndical et deux 
producteurs (!'Asbestos Corporation Ltd. et la 
Lake Asbestos of Quebec Ltd.) le 19 du même 
mois11 , l'immobilisme continue de régner, 
chacune des parties demeurant sur ses positions . 
De son côté, le Front commun syndical, fragile 
dés le départ, s ' efliite à mesure que le coofli t 
s'éternise. On ne parvient en effet pas toujours à 

•• Jacques Gagnoa, La gm.e de l'amiante Il, mtmoire de 
MA. maîtrise (Histoire), Université de Sherbrooke), 

• Jacques Gagnoa, La grève de l'amiante n, mtmoire 1982, p. 119. 
de M.A maîtrise (Histoire), Université de 11 Georges Dionne, 43 ans dans le~tr rrou, (s.l.), CSN, 
Sherbrooke, 19&2, p. 118. 1979, p. 55. 
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s 'entendre sur la stratégie à utiliser. Ainsi, les 
syndiqués de la CSN reprocheront entre autres 
aux Métallos de ne pas faire la lutte sur la plan 
de la santé. Autre accrocbage en juillet, alors 
que la CSN voudra présenter des contre­
propositions aux compagnies minières pour 
faire débloquer le conflit, initiative que 
refuseront les Métallos. Ne voulant pas briser 
le Front commun, les militants CSN se 
rendront alors aux arguments de la centrale 
adverse et renonceront à y aller de nouvelles 
propositions. Ce ralliement, les syndicats 
l'effectueront en rappelant que puisqu' ils sont 
sortis ensemble, ils rentreront ensemble. 

Les négociations ne reprendront en fait 
sérieusement qu'au début du mois de septembre, 
alo rs que les employés des mines National 
Asbestos (propriété de la Lake Asbestos of 
Qucbec Ltd.), ceux de la Carey Canadian ct les 
travailleurs des trois mines appartenant à 
l'Asbestos Corporation Ltd. (Normandie, B.C. 
1-2 ct King-Beaver), tous affiliés à la CSN, 
s 'assoient de nouveau à la table des 
pourparlers. Les travailleurs des mines Lake 
Asbestos et Bell Asbestos, syndiqués pour leur 
part sous la bannière des Métallos, feront de 
meme quelques jours plus tard. L'espoir d 'en 
arriver à une entente, ressuscité un moment, 
doit rapidement être mis de côté lorsque la 
majorité des compagnies, en présentant de 
nouvelles offres monétaires, signalent que oes 
dernières doivent être acceptées avant le 7 
septembre, sans quoi elles seront retirées. Les 
syndicats, se sentant brusqués, attendront au 
lendemain de cette échéance pour faire part de 
leur refus.'2 Il faut donc tout reprendre à zéro ; 
à partir de là, dans toutes les mines, les 
négociations ne se poursuivront que de façon 
trés sporadique. 

Nous sommes maintenant au début 
d 'octobre, soit plus de sept mois après le 
commencement du conflit, ct toujours rien 
n' indique que l'on soit à la veille d'en arriver à 
une entente. Partout, les négociations 
piétinent, et rien ne semble pouvoir 
rapprocher les parties. Le conflit semble même 

12 Georges, Dionne, 43 ans dans leur rrou, (s.l.), 
CSN, 1979, p. 78. 

se radicaliser : ainsi, à une assemblée générale du 
Front commua tenue le 28 septembre, un appel à 
la bombe, qui se révélera heureusement faux, est 
envoyé." Devant cette escalade de provocations 
de toutes parts, le gouvernement décide de 
nommer, le l" octobre, un médiateur spécial, 
Roger Pilote, qui sera chargé de trouver une 
solution au conflit. Ce dernier invitera donc, cinq 
jours plus tard, la CSN et les Métallos à reprendre 
les négociations sur les points du projet de 
convention ayant donné naissance, quelques mois 
plus tôt, au Front commun syndical. Il faut 
revenir à l'essentiel, dira Pilote, et regrouper les 
demandes ayant fait l'unanimité au départ. 
Tentative de conciliation louable, mais qui fera 
des mécontents chez les plus radicaux. Au cours 
des journées suivantes seront donc commis 
certains actes de vandalisme à l'endroit des 
patrons : on manifestera devant leurs maisons, on 
lancera sur ces dernières des pierres et des œufs, 
etc

1 4 
Les esprits s'échauffent et plus que jamais, 

la situation paraît sans issue. 

ID- Le règlement du conflit 

En sept mois et demi donc, rien n'a 
réellement bougé : les différentes rondes de 
négociations se terminent toujours sans résultats 
concrets, les pourparlers ne permettent pas de 
faire des progrès notables. À ce point du conflit, il 
apparaît de plus co plus clairement que seule une 
intervention majeure pourrait permettre de 
mettre fin à la grève. Cette intervention majeure, 
elle arrivera le 13 octobre 1975, alors que le 
Premier ministre fédéral de l'époque, Pierre­
Elliot! Trudeau, annoncera publiquement le projet 
de loi C-73, portant sur les mesures de contrôle 
sur les hausses des prix et salaires. 

L'inflation galopante que connaît le pays au 
cours de ces années incitera en effet Trudeau à 
intervenir directement sur les prix et salaires, dans 
le but de limiter la hausse du coût de la vie. 
Prononcé comme nous l 'avons déjà mentionné le 
13 octobre en soirée, le discours du Pretnier 
ministre fixe à minuit le même jour l'entrée en 
vigueur des mesures de contrôle. Les syndicats, 
dont les demandes salariales risquent d ·être 

" Ibid. , p. 82. 
" Ibid, p. 85-87. 
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sept prochains mois, toute activité minière 
dans la région sera complètement paralysée. 

II- Le d~roulement de la grève: les 
principales Hapes 

On s'en doute bien, une grève d'une aussi 
longue durée implique des tractations 
incessantes, des négociations qui tour à tour 
avancent puis reculent. Dans de tels conflits, 
les rencontres entre patrons et travailleurs 
sont généralement fréquentes, mais décevantes 
dans la majorité des cas. D serait donc 
fastidieux, et pratiquement impossible, 
d 'énumérer 1c1 toutes les rencontre et 
initiatives prises de chaque côté. Nous nous 
contenterons alors d 'énumérer les principales 
étapes du conflit, jusqu'à son dénouement en 
octobre 1975. Si elles ne cessent jamais 
complètement sur de très longues périodes, les 
négociations au cours de ces mois laissent tout 
de même une impression de profonde 
stagnation. Durant sept mois et demi en effet, 
les pourparlers semblent suivre une seule et 
même tendance, celle du piétinement total . 

Le moral apparaît pourtant être à son plus 
haut chez les grévistes au début du conflit. Le 
12 avril en effet, soit trois semaines après 
1 'entrée en grève, se tient à Thetford Mines 
une « marche de solidarité, qui réunit prés de 
4000 personnest venues appuyer les mineurs 
en grève. Des groupes syndicaux, tel celui des 
grévistes de la United Aircraft, se joignent à 
l'occasion aux Thetfordois dans un geste de 
solidarité. La ville paraît presque assiégée : une 
importante escouade policière est dépêchée sur 
place, et un hélicoptère de la Sûreté du Québec 
circule dans le ciel, surveillant les 
attroupements jugés suspects. Tout pourtant se 
déroule dans le calme et, lors de l'Assemblée 
générale qui suit, le sec:rétaire de la FTQ, 
Fernand Daoust, et le président-général de la 
CSN, Marcel Pépin, lancent un appel à la 
solidarité ouvrière. Partout, on répéte « qu' il 

ne faut pas lâcher ». Le conflit s 'annonce long et 
difficile. 

Prises de cours par l'ampleur de la grève, les 
autorités politiques tenteront de résorber la crise 
par un arrêté en conseil que présentera le ministre 
des Richesses naturelles, Jean Coumoyer, et qui 
sera adopté le l" mai, jour de la Fête des 
travailleurs. Ainsi, cet arrêté vient ordonner à la 
Commission des accidents du travail d ' indemniser 
à leur plein salaire, et ce jusqu'à leur retraite, tous 
les travailleurs des mines déclarés inaptes au 
travail en vertu de ce même arrêté en conseil . 
Tentative louable, qui ne -viendra toutefois pas à 
bout des réticences des travailleurs, qui exigent 
toujours que les employeurs reconnaissent les 
dangers reliés à l'exposition au;" poussières 
d'amiante. Cette initiative n 'ayant pas réussi à 
calmer les esprits, le ministre Coumoyer se voit 
dans l'obligation de revenir devant le Parlement 
en plein été pour forcer l'adoption du projet de 
loi 52, qui améliore la prévention et les 
compensations versées par la Commission des 
accidents du travail. Même si elle prévoit des 
indemnités complémentaires à celles adoptées par 
l'arrêté en conseil du l" mai, les syndicats 
dénonceront cette nouvelle loi, la jugeant trop 
favorables aux patrons et déplorant le fait que 
rien ne soit prévu pour les femmes et enfants des 
mineurs. Le 26 juin, ils seront donc prés de 1 000 
à aller dénoncer cette loi devant le Parlcmcnt .'0 

Loin d 'être calmée, la situation paraît a. 
contraire s 'aggraver chaque jour. 

Aucun élément positif ne semble en effet se 
dégager des différentes rondes de négociations se 
déroulant pendant ce temps. Ainsi, malgré une 
reprise des pourparlers le 13 mai et une rencontre 
entre le Front commun syndical et deux 
producteurs (!'Asbestos Corporation Ltd. et la 
Lake Asbestos of Quebec Ltd.) le 19 du même 
mois11 , l'immobilisme continue de régner, 
chacune des parties demeurant sur ses positions . 
De son côté, le Front commun syndical, fragile 
dés le départ, s ' efliite à mesure que le coofli t 
s'éternise. On ne parvient en effet pas toujours à 

•• Jacques Gagnoa, La gm.e de l'amiante Il, mtmoire de 
MA. maîtrise (Histoire), Université de Sherbrooke), 

• Jacques Gagnoa, La grève de l'amiante n, mtmoire 1982, p. 119. 
de M.A maîtrise (Histoire), Université de 11 Georges Dionne, 43 ans dans le~tr rrou, (s.l.), CSN, 
Sherbrooke, 19&2, p. 118. 1979, p. 55. 
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s 'entendre sur la stratégie à utiliser. Ainsi, les 
syndiqués de la CSN reprocheront entre autres 
aux Métallos de ne pas faire la lutte sur la plan 
de la santé. Autre accrocbage en juillet, alors 
que la CSN voudra présenter des contre­
propositions aux compagnies minières pour 
faire débloquer le conflit, initiative que 
refuseront les Métallos. Ne voulant pas briser 
le Front commun, les militants CSN se 
rendront alors aux arguments de la centrale 
adverse et renonceront à y aller de nouvelles 
propositions. Ce ralliement, les syndicats 
l'effectueront en rappelant que puisqu' ils sont 
sortis ensemble, ils rentreront ensemble. 

Les négociations ne reprendront en fait 
sérieusement qu'au début du mois de septembre, 
alo rs que les employés des mines National 
Asbestos (propriété de la Lake Asbestos of 
Qucbec Ltd.), ceux de la Carey Canadian ct les 
travailleurs des trois mines appartenant à 
l'Asbestos Corporation Ltd. (Normandie, B.C. 
1-2 ct King-Beaver), tous affiliés à la CSN, 
s 'assoient de nouveau à la table des 
pourparlers. Les travailleurs des mines Lake 
Asbestos et Bell Asbestos, syndiqués pour leur 
part sous la bannière des Métallos, feront de 
meme quelques jours plus tard. L'espoir d 'en 
arriver à une entente, ressuscité un moment, 
doit rapidement être mis de côté lorsque la 
majorité des compagnies, en présentant de 
nouvelles offres monétaires, signalent que oes 
dernières doivent être acceptées avant le 7 
septembre, sans quoi elles seront retirées. Les 
syndicats, se sentant brusqués, attendront au 
lendemain de cette échéance pour faire part de 
leur refus.'2 Il faut donc tout reprendre à zéro ; 
à partir de là, dans toutes les mines, les 
négociations ne se poursuivront que de façon 
trés sporadique. 

Nous sommes maintenant au début 
d 'octobre, soit plus de sept mois après le 
commencement du conflit, ct toujours rien 
n' indique que l'on soit à la veille d'en arriver à 
une entente. Partout, les négociations 
piétinent, et rien ne semble pouvoir 
rapprocher les parties. Le conflit semble même 

12 Georges, Dionne, 43 ans dans leur rrou, (s.l.), 
CSN, 1979, p. 78. 

se radicaliser : ainsi, à une assemblée générale du 
Front commua tenue le 28 septembre, un appel à 
la bombe, qui se révélera heureusement faux, est 
envoyé." Devant cette escalade de provocations 
de toutes parts, le gouvernement décide de 
nommer, le l" octobre, un médiateur spécial, 
Roger Pilote, qui sera chargé de trouver une 
solution au conflit. Ce dernier invitera donc, cinq 
jours plus tard, la CSN et les Métallos à reprendre 
les négociations sur les points du projet de 
convention ayant donné naissance, quelques mois 
plus tôt, au Front commun syndical. Il faut 
revenir à l'essentiel, dira Pilote, et regrouper les 
demandes ayant fait l'unanimité au départ. 
Tentative de conciliation louable, mais qui fera 
des mécontents chez les plus radicaux. Au cours 
des journées suivantes seront donc commis 
certains actes de vandalisme à l'endroit des 
patrons : on manifestera devant leurs maisons, on 
lancera sur ces dernières des pierres et des œufs, 
etc

1 4 
Les esprits s'échauffent et plus que jamais, 

la situation paraît sans issue. 

ID- Le règlement du conflit 

En sept mois et demi donc, rien n'a 
réellement bougé : les différentes rondes de 
négociations se terminent toujours sans résultats 
concrets, les pourparlers ne permettent pas de 
faire des progrès notables. À ce point du conflit, il 
apparaît de plus co plus clairement que seule une 
intervention majeure pourrait permettre de 
mettre fin à la grève. Cette intervention majeure, 
elle arrivera le 13 octobre 1975, alors que le 
Premier ministre fédéral de l'époque, Pierre­
Elliot! Trudeau, annoncera publiquement le projet 
de loi C-73, portant sur les mesures de contrôle 
sur les hausses des prix et salaires. 

L'inflation galopante que connaît le pays au 
cours de ces années incitera en effet Trudeau à 
intervenir directement sur les prix et salaires, dans 
le but de limiter la hausse du coût de la vie. 
Prononcé comme nous l 'avons déjà mentionné le 
13 octobre en soirée, le discours du Pretnier 
ministre fixe à minuit le même jour l'entrée en 
vigueur des mesures de contrôle. Les syndicats, 
dont les demandes salariales risquent d ·être 

" Ibid. , p. 82. 
" Ibid, p. 85-87. 
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contrecarrées par de telles mesures, se voient 
donc dans l'obligation d 'en venir rapidement à 
un accord. Les négociations prennent dès lors 
les allures d'une véritable course contre la 
montre. 

À la lecture des compte rendus publiés 
dans les journaux à l'époque, il apparaît 
évident que la partie syndicale avait été mise 
au courant des intentions de Trudeau peu de 
temps avant que celui-ci ne prenne la parole en 
public. On mentionne en effet que des 
négociations de dernière minute étaient déjà en 
cours depuis dimanche le 12 octobre, soit une 
journée avant que le Premier mtmstre 
n 'annonce son projet de loi .15 Nul part 
cependant n'est-il fait mention des 
circonstances ayant permis aux dirigeants 
syndicaux d'apprendre les intentions de 
Trudeau. Ce dernier, quelque peu coincé par la 
sympathie qu'il avait toujours exprimé aux 
grévistes de 1 'amiante, que ce soit en 1949 ou 
lors de la présente gréve (comme nous le 
verrons un peu plus loin) a peut-être 
délibérément averti à l'avance la partie 
syndicale de son projet, lui laissant ainsi un 
minimum de temps pour réagir. Rien dans les 
textes de l'époque ne permet de confirmer 
cette hypothèse ; toutefois, elle semble la plus 
plausible, en regard comme nous l'avons 
mentionné de la solidarité exprimée par 
Trudeau à l'endroit des mineurs et la quasi­
impossibilité pour les représentants des ces 
derniers d'avoir été mis au courant d'une 
quelconque autre façon. 

Quoi qu'il en soit, les syndicats se voient 
donc dans l'obligation de négocier rapidement. 
Le dimanche s'engage donc un véritable sprint, 
une entente devant intervenir dans les 
proéhaines vingt-quatre heures. Placée dans 
une position de faiblesse, les syndicats 
signeront une entente de principe le soir du 13 
octobre vers dix heures trente16

, soit une heure 
et demie avant l'échéance fixée. Les patrons 

" Yvon Jacques, <<Oliva Lemay : <<Nous avons 
battu de vitesse la loi Trudeau»>>, L'Or Blanc, 14 
octobre 1975, p. 3. 
16 Yvon Jacques, << Oliva Lemay : <<Nous avons 
battu de vitesse la loi Trudeau»», L'Or Blanc, 14 
octobre 1975, p. 3. 

fixeront alors au 18 octobre à minuit le délai dans 
lequel les travailleurs doivent accepter les offres, 
sous peine de tomber sous le coup des mesure an ti­
inflationnistes. Présentée aux mineurs les 16 et 
17 octobre, l'entente de principe sera entérinée 
dans des proportions variant de 70,5% à 88,4% 
selon les chantiers miniers17

, au cours de réunions 
tumultueuses pendant lesquelles des syndicalistes 
plus radicaux tels Michel Cbartrand exhorteront 
les mineurs à rejeter une offre qu'ils jugent 
inacceptables. Ratifiée néanmoins par la majorité, 
cette entente marquera la reprise des opérations 
dans toutes les mines entre les 20 et 22 octobre." 
Après sept mois et demi d'inactivité, les mineurs 
de l'amiante retournent au travail. 

Qu'ont-ils obtenu ? D'abord et avant tout, 
des hausses de salaires substantielles. Le nouveau 
contrat d'une durée de deux ans (d'octobre 1975 à 
octobre 1977) leur accorde en effet des 
augmentations salariales de l'ordre de 42,6%, soit 
1,59$ l'beure. S'ajoute à cela un rattrapage 
immédiat de 1,15$ l'heure en compensation pour 
la hausse du coût de la vie au cours des années 
1972, 1973 et 1974, une augmentation de 5% 
(soit 0,24$/ heure pour le salaire de base) 
effective à compter du 15 février 1976, et une 
autre de 0,20$/ beure à compter du 1" janvier 
1977. De 3, 73$/ beure au départ, le salaire de hase 
est ainsi porté à 4,88$ dès le retour au travail, à 
5,12$ au début de 1976 et à 5,32$ en janvier 
1977. L'accord prévoit de plus une indexation 
partielle des revenus : une première tranche de 
0,20$ doit ainsi être intégrée au salaire le l" 
octobre 1976, et une autre du même montant le 
l" septembre 1977 (faisant ainsi passer le salaire 
de base à 5,72$/ heu.re). Enfin, il est mentionné 
que les mineurs auront droit à des bonis de vie 
chère pour les heures travaillées en temps normal. 
Basées sur un calcul établissant à 10% la hausse dl 
coût de la vie, ces compensations signifient donc 
un boni de 0,33$/ heure dès le retour au travail, 
quatre bonis trimestriels de 0,13$ versés en 1976, 
et trois autres de 0,14$ accordés en 1977. Voilà 
qui représente donc un boni total de 0,87$/ beure 

11 Fortunat Man:ou.'(, <<La grève de l'amianle a pris fin 
sur une note tumultueuse>>, Le Soleil, 17 octobre 1975, 
p,. 4. 
' Jacques Gagnon, w grève de l'amiante fl, MA 

maîtrise (Histoire), Université de Sherbrooke, 1982, p. 
121. 
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à la fin du contrat de travail, si 1 'estimation 
fait de la hausse du coût de la vie devait 
s'avérer exacte bien entendu. Le salaire de 
base, du 5,72$/ heure mentionné plus tôt, 
passerait donc ainsi à 6,59$/ beure. Si 1 'on 
considère que ce dernier s'élevait à un maigre 
3, 73$/ heure au début des négociations, voilà 
qui représente donc une augmentation 
considérable de 76%.19 

Nous l'avons mentionné plus tôt, les 
demandes initiales des travailleurs insistaient 
également sur la nécessité d'améliorer les 
conditions sanitaires à l' intérieur des chantiers 
miniers. Sur ce plan, ce sera le gouvernement, 
et non les compagnies, qui accorderont aux 
mineurs les protections minimales demandées. 
Leurs revendications seront ainsi réglées avant 
même la fin du conflit, par un arrêté en conseil 
daté du 25 juin 1975, qui viendra obliger les 
compagnies à modifier leurs opérations afin 
que la concentration de poussière ne dépasse 
pas la moyenne de cinq fibres par centimètre 
cube et ce, à partir de janvier 1978. Pour ce 
faire, les compagnies se verront dans 
l'obligation d'installer des systèmes de 
dépoussiérage aussi bien à l'intérieur des 
bâtisses que sur toute la machinerie en 
opération.20 Cette initiative gouvernementale 
trOuvera bonne gnî.ce aux yeux des syndiqués, 
qui verront par le fait même leur qualité de vie 
grandement améliorée . 

Que retiendront les syndicats des termes 
de ce nouveau contrat ? En général, le 
sentiment que la situation << aurait pu être 
pire ». S'ils ne se déclareront pas totalement 
satisfaits de leurs nouvelles conditions 
salariales, ils auront au moins le sentiment 
d 'avoir évité de justesse la loi Trudeau. << Les 
solutions, dans les circonstances, nous 
paraissent acceptables >>, déclarera à ce sujet le 
président de la CSN, Ovila Lemay, <<nous 
avons tout de même obtenu une augmentation 

"Fortunat Man:ou.x, <<Les mineurs de l'amiante 
ratifieront 1 'entente de principe >>, dans François 
Cin:j-Mars, dir., Thetford Mines à del owert. 
Histoire d 'une ville minière, Ville de Thetford Mines, 
1994, p. 477. 
20 Ibid. 

de salaire de 76% répartie sur deux ans ... 21 ». Le 
sentiment général sera à la résignation, à 
l'acceptation du moindre mal . Au moins, dira-t­
on, << nous avons battu de vitesse la loi 
Trudeau 22». 

IV- Les répercussions 

On s'en doute bien, une grève d 'aussi longue 
durée n 'est pas sans avoir des répercussions 
importantes. Trop de gens, à tous les niveaux, 
sont en effet touchés pour qu'elle ne laisse pas de 
traces. Même si les conséquences se feront plus 
sentir au niveau local, la population étant 
directement touchée, c'est toute la province qui 
sera affectée par la gréve de l'amiante de !975. 

La grève de l'amiante de 1975, un peu à 
l'instar de celle de 1949, représente pour la 
population tant de la région que du reste de la 
province, le symbole d 'une économie aux mains 
des étrangers. Durant les premières semaines dl 
conflit, des groupes populaires et des syndicats 
appuieront donc spontanément les grévistes : 
mentionnons entre autres 1 'Association 
coopérative d'économie familiale, le Syndicat des 
travailleurs de l'enseignement de l'Amiante (qui 
récoltera, avec l'aide des étudiants, P.lus de 50 
000$ pour venir en aide aux grévistes'3) , certains 
magasins d'alimentation, qui accorderont des 
rabais aux grévistes, et de nombreux syndicats de 
joumalistes, qui verront à publiciser le conflit, 
contribuant ainsi pour beaucoup à 1 'afflux de dons 
venus de partout dont profiteront les mineurs de 
l'amiante. En tout, c'est plus de 300 000$ qui 
seront ainsi amassés24

, plusieurs personnes 
économisant même sur l'épicerie de la semaine 
pour être en mesure d 'apporter une modeste 
contribution. Partagée entre de nombreux 
ouvriers et répartie sur une période de sept mois, 
cette aide sera davantage symbolique que décisive. 

21 Yvon Jacques, <<Oliva Lemay : Nous avons battu de 
vitesse la loi Trudeau>>, L'Or Blanc, 14 octobre 1975, 
g. 3. 
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u PC,« La grève dès demain à Thetford», La Presse, 
17 mars 1975, p. 2. 
" François Cilq-Mars, dir., Thetford Mines à ciel 
owert. Histoire d'une ville minière, Ville de Thetford 
Mines, 1994, p. 471. 
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contrecarrées par de telles mesures, se voient 
donc dans l'obligation d 'en venir rapidement à 
un accord. Les négociations prennent dès lors 
les allures d'une véritable course contre la 
montre. 

À la lecture des compte rendus publiés 
dans les journaux à l'époque, il apparaît 
évident que la partie syndicale avait été mise 
au courant des intentions de Trudeau peu de 
temps avant que celui-ci ne prenne la parole en 
public. On mentionne en effet que des 
négociations de dernière minute étaient déjà en 
cours depuis dimanche le 12 octobre, soit une 
journée avant que le Premier mtmstre 
n 'annonce son projet de loi .15 Nul part 
cependant n'est-il fait mention des 
circonstances ayant permis aux dirigeants 
syndicaux d'apprendre les intentions de 
Trudeau. Ce dernier, quelque peu coincé par la 
sympathie qu'il avait toujours exprimé aux 
grévistes de 1 'amiante, que ce soit en 1949 ou 
lors de la présente gréve (comme nous le 
verrons un peu plus loin) a peut-être 
délibérément averti à l'avance la partie 
syndicale de son projet, lui laissant ainsi un 
minimum de temps pour réagir. Rien dans les 
textes de l'époque ne permet de confirmer 
cette hypothèse ; toutefois, elle semble la plus 
plausible, en regard comme nous l'avons 
mentionné de la solidarité exprimée par 
Trudeau à l'endroit des mineurs et la quasi­
impossibilité pour les représentants des ces 
derniers d'avoir été mis au courant d'une 
quelconque autre façon. 

Quoi qu'il en soit, les syndicats se voient 
donc dans l'obligation de négocier rapidement. 
Le dimanche s'engage donc un véritable sprint, 
une entente devant intervenir dans les 
proéhaines vingt-quatre heures. Placée dans 
une position de faiblesse, les syndicats 
signeront une entente de principe le soir du 13 
octobre vers dix heures trente16

, soit une heure 
et demie avant l'échéance fixée. Les patrons 

" Yvon Jacques, <<Oliva Lemay : <<Nous avons 
battu de vitesse la loi Trudeau»>>, L'Or Blanc, 14 
octobre 1975, p. 3. 
16 Yvon Jacques, << Oliva Lemay : <<Nous avons 
battu de vitesse la loi Trudeau»», L'Or Blanc, 14 
octobre 1975, p. 3. 

fixeront alors au 18 octobre à minuit le délai dans 
lequel les travailleurs doivent accepter les offres, 
sous peine de tomber sous le coup des mesure an ti­
inflationnistes. Présentée aux mineurs les 16 et 
17 octobre, l'entente de principe sera entérinée 
dans des proportions variant de 70,5% à 88,4% 
selon les chantiers miniers17

, au cours de réunions 
tumultueuses pendant lesquelles des syndicalistes 
plus radicaux tels Michel Cbartrand exhorteront 
les mineurs à rejeter une offre qu'ils jugent 
inacceptables. Ratifiée néanmoins par la majorité, 
cette entente marquera la reprise des opérations 
dans toutes les mines entre les 20 et 22 octobre." 
Après sept mois et demi d'inactivité, les mineurs 
de l'amiante retournent au travail. 

Qu'ont-ils obtenu ? D'abord et avant tout, 
des hausses de salaires substantielles. Le nouveau 
contrat d'une durée de deux ans (d'octobre 1975 à 
octobre 1977) leur accorde en effet des 
augmentations salariales de l'ordre de 42,6%, soit 
1,59$ l'beure. S'ajoute à cela un rattrapage 
immédiat de 1,15$ l'heure en compensation pour 
la hausse du coût de la vie au cours des années 
1972, 1973 et 1974, une augmentation de 5% 
(soit 0,24$/ heure pour le salaire de base) 
effective à compter du 15 février 1976, et une 
autre de 0,20$/ beure à compter du 1" janvier 
1977. De 3, 73$/ beure au départ, le salaire de hase 
est ainsi porté à 4,88$ dès le retour au travail, à 
5,12$ au début de 1976 et à 5,32$ en janvier 
1977. L'accord prévoit de plus une indexation 
partielle des revenus : une première tranche de 
0,20$ doit ainsi être intégrée au salaire le l" 
octobre 1976, et une autre du même montant le 
l" septembre 1977 (faisant ainsi passer le salaire 
de base à 5,72$/ heu.re). Enfin, il est mentionné 
que les mineurs auront droit à des bonis de vie 
chère pour les heures travaillées en temps normal. 
Basées sur un calcul établissant à 10% la hausse dl 
coût de la vie, ces compensations signifient donc 
un boni de 0,33$/ heure dès le retour au travail, 
quatre bonis trimestriels de 0,13$ versés en 1976, 
et trois autres de 0,14$ accordés en 1977. Voilà 
qui représente donc un boni total de 0,87$/ beure 

11 Fortunat Man:ou.'(, <<La grève de l'amianle a pris fin 
sur une note tumultueuse>>, Le Soleil, 17 octobre 1975, 
p,. 4. 
' Jacques Gagnon, w grève de l'amiante fl, MA 

maîtrise (Histoire), Université de Sherbrooke, 1982, p. 
121. 
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à la fin du contrat de travail, si 1 'estimation 
fait de la hausse du coût de la vie devait 
s'avérer exacte bien entendu. Le salaire de 
base, du 5,72$/ heure mentionné plus tôt, 
passerait donc ainsi à 6,59$/ beure. Si 1 'on 
considère que ce dernier s'élevait à un maigre 
3, 73$/ heure au début des négociations, voilà 
qui représente donc une augmentation 
considérable de 76%.19 

Nous l'avons mentionné plus tôt, les 
demandes initiales des travailleurs insistaient 
également sur la nécessité d'améliorer les 
conditions sanitaires à l' intérieur des chantiers 
miniers. Sur ce plan, ce sera le gouvernement, 
et non les compagnies, qui accorderont aux 
mineurs les protections minimales demandées. 
Leurs revendications seront ainsi réglées avant 
même la fin du conflit, par un arrêté en conseil 
daté du 25 juin 1975, qui viendra obliger les 
compagnies à modifier leurs opérations afin 
que la concentration de poussière ne dépasse 
pas la moyenne de cinq fibres par centimètre 
cube et ce, à partir de janvier 1978. Pour ce 
faire, les compagnies se verront dans 
l'obligation d'installer des systèmes de 
dépoussiérage aussi bien à l'intérieur des 
bâtisses que sur toute la machinerie en 
opération.20 Cette initiative gouvernementale 
trOuvera bonne gnî.ce aux yeux des syndiqués, 
qui verront par le fait même leur qualité de vie 
grandement améliorée . 

Que retiendront les syndicats des termes 
de ce nouveau contrat ? En général, le 
sentiment que la situation << aurait pu être 
pire ». S'ils ne se déclareront pas totalement 
satisfaits de leurs nouvelles conditions 
salariales, ils auront au moins le sentiment 
d 'avoir évité de justesse la loi Trudeau. << Les 
solutions, dans les circonstances, nous 
paraissent acceptables >>, déclarera à ce sujet le 
président de la CSN, Ovila Lemay, <<nous 
avons tout de même obtenu une augmentation 

"Fortunat Man:ou.x, <<Les mineurs de l'amiante 
ratifieront 1 'entente de principe >>, dans François 
Cin:j-Mars, dir., Thetford Mines à del owert. 
Histoire d 'une ville minière, Ville de Thetford Mines, 
1994, p. 477. 
20 Ibid. 

de salaire de 76% répartie sur deux ans ... 21 ». Le 
sentiment général sera à la résignation, à 
l'acceptation du moindre mal . Au moins, dira-t­
on, << nous avons battu de vitesse la loi 
Trudeau 22». 

IV- Les répercussions 

On s'en doute bien, une grève d 'aussi longue 
durée n 'est pas sans avoir des répercussions 
importantes. Trop de gens, à tous les niveaux, 
sont en effet touchés pour qu'elle ne laisse pas de 
traces. Même si les conséquences se feront plus 
sentir au niveau local, la population étant 
directement touchée, c'est toute la province qui 
sera affectée par la gréve de l'amiante de !975. 

La grève de l'amiante de 1975, un peu à 
l'instar de celle de 1949, représente pour la 
population tant de la région que du reste de la 
province, le symbole d 'une économie aux mains 
des étrangers. Durant les premières semaines dl 
conflit, des groupes populaires et des syndicats 
appuieront donc spontanément les grévistes : 
mentionnons entre autres 1 'Association 
coopérative d'économie familiale, le Syndicat des 
travailleurs de l'enseignement de l'Amiante (qui 
récoltera, avec l'aide des étudiants, P.lus de 50 
000$ pour venir en aide aux grévistes'3) , certains 
magasins d'alimentation, qui accorderont des 
rabais aux grévistes, et de nombreux syndicats de 
joumalistes, qui verront à publiciser le conflit, 
contribuant ainsi pour beaucoup à 1 'afflux de dons 
venus de partout dont profiteront les mineurs de 
l'amiante. En tout, c'est plus de 300 000$ qui 
seront ainsi amassés24

, plusieurs personnes 
économisant même sur l'épicerie de la semaine 
pour être en mesure d 'apporter une modeste 
contribution. Partagée entre de nombreux 
ouvriers et répartie sur une période de sept mois, 
cette aide sera davantage symbolique que décisive. 

21 Yvon Jacques, <<Oliva Lemay : Nous avons battu de 
vitesse la loi Trudeau>>, L'Or Blanc, 14 octobre 1975, 
g. 3. 
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Néanmoins, elle constituera un bel exemple de 
solidarité à l'échelle de la province. Dans le 
même esprit, les femmes des grévistes 
mettront sur pied le Comité féminin d'appui 
aux mineurs, qui verra à ériger des postes de 
péages dans la région et ailleurs au Québec pour 
amasser des fonds. EUes vendront un macaron 
affichant « Vaut mieux manger une tranche de 
pain debout qu'une tranche de steak à genouxls 
» et monteront une pièce de tbéâ!R dénonçant 
1 'indifférence des multinationales face aux 
travailleurs. Tous les milieux seront ainsi 
sensibilisés au sort des travailleurs de l'amiante. 

Des appuis, la scène politique en fournira 
également. Ainsi, ironiquement et bien avant 
la divulgation de sa nouvelle loi, le Premier 
ministre Trudeau, se souvenant sans doute de 
sa jeunesse, exprimera son appui aux grévistes 
dans un télégramme envoyé au début ckl 
conflit, le premier avril. Rappelant sa 
solidarité à l'égard de «ses camarades de 
l 'amiante »26

, Trudeau dira soubaiter un 
règlement rapide du conflit. Pour sa part, René 
Lévesque, alors chef de l'opposition à Québec, 
s'associera à la cause en rappelant la nécessité 
de nationaliser 1 'industrie. Les richesses ckl 
Québec ne doivent plus profiter seulement à 
des intérêts étrangers, déclarera-t-il. Par leur 
combat, les mineurs contribuent à faire en 
sorte que les Québécois retirent un minimum 
d'avantages des richesses qu 'ils possèdent.27 

Qu'en fut-il exactement ? Plus de vingt 
ans aprés le conflit, qu 'a-t-on retiré de ce 
dernier ? Sur le plan de la santé, de nombreuses 
améliorations ont évidemment été apportées 
par cette longue grève. Ainsi par exemple, 
depuis l'arrêté en conseil de juin 1975, un 
représentant syndical est chargé de s'assurer 
que les concentration.s admissibles d'amiante 
en nombre de fibres par centimètre cube sont 
respectées (depuis 1991, la nonne est d'ailleurs 
d'une seule fibre par centimètre cube21

) . Cc 
représentant fait des recommandations à un 

u Ibid. 
"François Cinq-Mars, Thetford Mines à cl tl owtrt. 
Histoire d '1111e ville miniùt, Ville de Thetford Mines, 
1994, p. 473. 
27 Ibid. 
21 Ibid., p. 477. 

comité paritaire se réunissant mensuellement, qui 
lui voit à corriger ou à améliorer les vieilles 
installations. Partout désonnais, la consigne de la 
prudence règne. À ce sujet d'ailleurs, mentionnons 
que les conclusions de l'équipe de Mount Sinar ont 
depuis été sérieusement remises en question par 
des études récentes. On a ainsi davantage mis 
l'accent sur l'effet nocif de l'usage combiné de la 
cigarette et de 1 'exposition aux poussières 
d'amiante. Ainsi, a-t-on révélé, l'usage de la 
cigarette peut augmenter jusqu'à 70 fois" les 
risques d 'attraper un cancer du poumon chez un 
travailleur fortement exposé au.x poussières. En 
fait, ce que l'on a démontré, c 'est que l 'amiante 
seule ne déclenche pas le cancer, mais favorise 
plutôt son développement dans certaines 
conditions. 

Sur le plan salarial, la grève de 1975 a 
apporté, nous l'avons vu, des améliorations 
notables, en particulier en ce qui concerne les 
bonis de vie chère accordés trimestriellement. 
Dans les années 1980 toutefois, le marché de 
l'amiante connaîtra d'énormes difficultés, 
tellement que l'on décidera, en 1985, de 
renouveler les contrats à la baisse (les bonis seront 
désormais accordés trois fois par année au lieu de 
quatre). Les fermetures d'entreprises se 
succéderont, si bien que de nos jours, seulement 
deux chantiers miniers, la Lake Asbestos et la BeU 
Asbestos, sont toujours en opération. 

Pourquoi ces difficultés ? En grande partie 
par la psychose que déclenchera l'enquête de 
l'équipe de Mount Sinaï. Les études ultérieures 
arriveront en effet trop tard pour empêcher les 
initiatives anti-amiante que prendront de 
nombreux pays. Ainsi, au cours des années 1980, 
un grand nombre de pays européens décideront de 
boycotter l'amiante, déclarant cette dernière 
cancengene. Cc n'est qu'aprés bien des 
représentations de la part du Canada que la 
Communauté économique européenne reviendra 
sur sa décision et adoptera, en 199110

, une 
position privilégiant l'usage conttôlé de l 'amiante 
plutôt que son bannissement. Victoire certes, mais 

,. Ibid., p. 480. 
., François Cinq-Mars, dir., Thetford Mines à ciel 
ouvert. Histoire d'une ville minière, Ville de 'Thetford 
Mines, 1994, p. 480. 
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victoire incomplète : encore de nos jours en 
effet, les experts canadiens doivent revenir à la 
charge et relativiser les exagérations de 
certains. Le cas de la France, qui s'est 
récemment prononcée en faveur ckl 
bannissement des produits de l'amiante, nous 
fournit un hon exemple de cette dramatisation. 

La situation n'est pas plus facile dans le 
cas de nos voisins du Sud: le 6 juillet 1989'1 en 
effet, l'Agence pour la protection de 
l'environnement des États-Unis annonce sa 
décision d'interdire graduellement, dans un 
délai de sept ans, l'usage commercial de 
l'amiante dans l'industrie américaine. Décision 
politique plus que scientifique, clameront les 
politiciens d'ici : les États-Unis ne cherchent 
en fait qu'à développer un marché pour les 
produits de remplacement de l'amiante, 
fabriqués en grande partie chez eux. La Cour 
d'appel de la Nouvelle-Orléans viendra, le 18 
octobre 199132

, confirmer en partie leurs 
dires : renversant la décision de l'Agence, la 
Cour invoquera en effet l'existence de mesures 
moins sévères que le bannissement, et 
rappellera l 'absence de preuves quant à l 'aspect 
sécuritaire des produits de remplacement. Il 
s 'agira là d'une victoire importante pour les 
entreprises minières qui pourront, pour un 
temps du moins, respirer plus à l'aise. 

La grève aura bien sûr des répercussions 
importantes chez nous également : ainsi en 
1976 sera mise sur pied la Commission 
Beaudry, dont le rapport publié la même année 
proposera la diminution de l'exposition 
professionnelle aux poussières d'amiante, de 
même que l'élimination de l'usage de la 
cigarette cl2ez les travailleurs. Dans le même 
esprit sera créé un 1984 l'Institut canadien de 
l'amiante, qui cherchera à faire la promotion 
de cette fibre, en tentant de convaincre 
l'opinion publique du hien-fondé d'une 
utilisation conttôlée de ce produit. Fonné des 
gouvernements fédéral et provincial et des 
producteurs d'amiante, l'Institut sera à 
l'origine de la création, en 1992, du Groupe 
international pour la sécurité des fibres qui 

"Ibid. 
"Ibid., p. 482. 

réunira tous les pays producteurs et visera à 
consacrer des ressources à la promotion de 
l'utilisation sécuritaire de l'amiante. Ces diverses 
démarches se feront dans un conte:<te où 
l'Asbestos Corporation Ltd. sera devenue, avec 
l'arrivée du PQ au pouvoir, LAB Chrysotile, 
propriété québécoise. Le vieux rêve de Lévesque 
se verra ainsi réalisé : cette richesse naturelle ckl 
Québec appartiendra désormais aux Québécois. 

Conclusion 

La grève de l'amiante de 1975, par le nombre 
de travailleurs impliqués et par sa durée, demeure 
l'une des plus importantes de la décennie 1970. Si 
l'on peut déplorer le fait qu'eUe ait été quelque 
peu occultée à l'époque par l' interminable conflit 
à la United Aircraft, on ne peut passer sous 
silence ses nombreuses répercussions : nous 
l'avons w, peu de secteurs et peu de personnes 
sont demeurés totalement étrangers au conflit. 
Que ce soit directement dans le cas des mineurs en 
grève ou indirectement dans le cas des gens ayant 
fournit des dons ou écrit sur le sujet, la plupart 
auront été touchées par une grève longue et 
difficile, où chaque partie jouait serré. 

À ce sujet, il est intéressant de s'arrêter 
quelques instants à la perception qu'ont eu à 
l'époque des personnes ayant une we peut-être 
plus globale des événements. À ce chapitre, les 
journalistes constituent des spectateurs 
privilégiés : témoins de chaque rebondissement, de 
chaque nouvel.le tractation, ils ont la chance 
d 'entendre les deu:< versions des mêmes 
événements, d'apprécier l'opinion des travailleurs 
autant que celle des patrons. Dès lors, il devient 
particulièrement instructit: si l'on désire prendre 
le pouls de l'époque, de regarder un moment la 
couverture faite du conflit. 

On s'aperçoit alors que les scribes ne vivent 
pas hors de leur époque, et que leu.r objectivité est 
toute relative. Dans le cas présent par exemple, il 
est facile de constater la sympathie qu'ils 
éprouvent généralement à l'endroit des grévistes : 
des termes tels << les gars >> sont légion, on 
rappelle au gouvernement qu'il est de son devoir 
d'assurer la sécurité des mineurs, on incite les gens 
à donner Mnéreusement, etc. n n ·est guère 
surprenant, si l'on considère la participation 
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Néanmoins, elle constituera un bel exemple de 
solidarité à l'échelle de la province. Dans le 
même esprit, les femmes des grévistes 
mettront sur pied le Comité féminin d'appui 
aux mineurs, qui verra à ériger des postes de 
péages dans la région et ailleurs au Québec pour 
amasser des fonds. EUes vendront un macaron 
affichant « Vaut mieux manger une tranche de 
pain debout qu'une tranche de steak à genouxls 
» et monteront une pièce de tbéâ!R dénonçant 
1 'indifférence des multinationales face aux 
travailleurs. Tous les milieux seront ainsi 
sensibilisés au sort des travailleurs de l'amiante. 

Des appuis, la scène politique en fournira 
également. Ainsi, ironiquement et bien avant 
la divulgation de sa nouvelle loi, le Premier 
ministre Trudeau, se souvenant sans doute de 
sa jeunesse, exprimera son appui aux grévistes 
dans un télégramme envoyé au début ckl 
conflit, le premier avril. Rappelant sa 
solidarité à l'égard de «ses camarades de 
l 'amiante »26

, Trudeau dira soubaiter un 
règlement rapide du conflit. Pour sa part, René 
Lévesque, alors chef de l'opposition à Québec, 
s'associera à la cause en rappelant la nécessité 
de nationaliser 1 'industrie. Les richesses ckl 
Québec ne doivent plus profiter seulement à 
des intérêts étrangers, déclarera-t-il. Par leur 
combat, les mineurs contribuent à faire en 
sorte que les Québécois retirent un minimum 
d'avantages des richesses qu 'ils possèdent.27 

Qu'en fut-il exactement ? Plus de vingt 
ans aprés le conflit, qu 'a-t-on retiré de ce 
dernier ? Sur le plan de la santé, de nombreuses 
améliorations ont évidemment été apportées 
par cette longue grève. Ainsi par exemple, 
depuis l'arrêté en conseil de juin 1975, un 
représentant syndical est chargé de s'assurer 
que les concentration.s admissibles d'amiante 
en nombre de fibres par centimètre cube sont 
respectées (depuis 1991, la nonne est d'ailleurs 
d'une seule fibre par centimètre cube21

) . Cc 
représentant fait des recommandations à un 

u Ibid. 
"François Cinq-Mars, Thetford Mines à cl tl owtrt. 
Histoire d '1111e ville miniùt, Ville de Thetford Mines, 
1994, p. 473. 
27 Ibid. 
21 Ibid., p. 477. 

comité paritaire se réunissant mensuellement, qui 
lui voit à corriger ou à améliorer les vieilles 
installations. Partout désonnais, la consigne de la 
prudence règne. À ce sujet d'ailleurs, mentionnons 
que les conclusions de l'équipe de Mount Sinar ont 
depuis été sérieusement remises en question par 
des études récentes. On a ainsi davantage mis 
l'accent sur l'effet nocif de l'usage combiné de la 
cigarette et de 1 'exposition aux poussières 
d'amiante. Ainsi, a-t-on révélé, l'usage de la 
cigarette peut augmenter jusqu'à 70 fois" les 
risques d 'attraper un cancer du poumon chez un 
travailleur fortement exposé au.x poussières. En 
fait, ce que l'on a démontré, c 'est que l 'amiante 
seule ne déclenche pas le cancer, mais favorise 
plutôt son développement dans certaines 
conditions. 

Sur le plan salarial, la grève de 1975 a 
apporté, nous l'avons vu, des améliorations 
notables, en particulier en ce qui concerne les 
bonis de vie chère accordés trimestriellement. 
Dans les années 1980 toutefois, le marché de 
l'amiante connaîtra d'énormes difficultés, 
tellement que l'on décidera, en 1985, de 
renouveler les contrats à la baisse (les bonis seront 
désormais accordés trois fois par année au lieu de 
quatre). Les fermetures d'entreprises se 
succéderont, si bien que de nos jours, seulement 
deux chantiers miniers, la Lake Asbestos et la BeU 
Asbestos, sont toujours en opération. 

Pourquoi ces difficultés ? En grande partie 
par la psychose que déclenchera l'enquête de 
l'équipe de Mount Sinaï. Les études ultérieures 
arriveront en effet trop tard pour empêcher les 
initiatives anti-amiante que prendront de 
nombreux pays. Ainsi, au cours des années 1980, 
un grand nombre de pays européens décideront de 
boycotter l'amiante, déclarant cette dernière 
cancengene. Cc n'est qu'aprés bien des 
représentations de la part du Canada que la 
Communauté économique européenne reviendra 
sur sa décision et adoptera, en 199110

, une 
position privilégiant l'usage conttôlé de l 'amiante 
plutôt que son bannissement. Victoire certes, mais 

,. Ibid., p. 480. 
., François Cinq-Mars, dir., Thetford Mines à ciel 
ouvert. Histoire d'une ville minière, Ville de 'Thetford 
Mines, 1994, p. 480. 
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victoire incomplète : encore de nos jours en 
effet, les experts canadiens doivent revenir à la 
charge et relativiser les exagérations de 
certains. Le cas de la France, qui s'est 
récemment prononcée en faveur ckl 
bannissement des produits de l'amiante, nous 
fournit un hon exemple de cette dramatisation. 

La situation n'est pas plus facile dans le 
cas de nos voisins du Sud: le 6 juillet 1989'1 en 
effet, l'Agence pour la protection de 
l'environnement des États-Unis annonce sa 
décision d'interdire graduellement, dans un 
délai de sept ans, l'usage commercial de 
l'amiante dans l'industrie américaine. Décision 
politique plus que scientifique, clameront les 
politiciens d'ici : les États-Unis ne cherchent 
en fait qu'à développer un marché pour les 
produits de remplacement de l'amiante, 
fabriqués en grande partie chez eux. La Cour 
d'appel de la Nouvelle-Orléans viendra, le 18 
octobre 199132

, confirmer en partie leurs 
dires : renversant la décision de l'Agence, la 
Cour invoquera en effet l'existence de mesures 
moins sévères que le bannissement, et 
rappellera l 'absence de preuves quant à l 'aspect 
sécuritaire des produits de remplacement. Il 
s 'agira là d'une victoire importante pour les 
entreprises minières qui pourront, pour un 
temps du moins, respirer plus à l'aise. 

La grève aura bien sûr des répercussions 
importantes chez nous également : ainsi en 
1976 sera mise sur pied la Commission 
Beaudry, dont le rapport publié la même année 
proposera la diminution de l'exposition 
professionnelle aux poussières d'amiante, de 
même que l'élimination de l'usage de la 
cigarette cl2ez les travailleurs. Dans le même 
esprit sera créé un 1984 l'Institut canadien de 
l'amiante, qui cherchera à faire la promotion 
de cette fibre, en tentant de convaincre 
l'opinion publique du hien-fondé d'une 
utilisation conttôlée de ce produit. Fonné des 
gouvernements fédéral et provincial et des 
producteurs d'amiante, l'Institut sera à 
l'origine de la création, en 1992, du Groupe 
international pour la sécurité des fibres qui 

"Ibid. 
"Ibid., p. 482. 

réunira tous les pays producteurs et visera à 
consacrer des ressources à la promotion de 
l'utilisation sécuritaire de l'amiante. Ces diverses 
démarches se feront dans un conte:<te où 
l'Asbestos Corporation Ltd. sera devenue, avec 
l'arrivée du PQ au pouvoir, LAB Chrysotile, 
propriété québécoise. Le vieux rêve de Lévesque 
se verra ainsi réalisé : cette richesse naturelle ckl 
Québec appartiendra désormais aux Québécois. 

Conclusion 

La grève de l'amiante de 1975, par le nombre 
de travailleurs impliqués et par sa durée, demeure 
l'une des plus importantes de la décennie 1970. Si 
l'on peut déplorer le fait qu'eUe ait été quelque 
peu occultée à l'époque par l' interminable conflit 
à la United Aircraft, on ne peut passer sous 
silence ses nombreuses répercussions : nous 
l'avons w, peu de secteurs et peu de personnes 
sont demeurés totalement étrangers au conflit. 
Que ce soit directement dans le cas des mineurs en 
grève ou indirectement dans le cas des gens ayant 
fournit des dons ou écrit sur le sujet, la plupart 
auront été touchées par une grève longue et 
difficile, où chaque partie jouait serré. 

À ce sujet, il est intéressant de s'arrêter 
quelques instants à la perception qu'ont eu à 
l'époque des personnes ayant une we peut-être 
plus globale des événements. À ce chapitre, les 
journalistes constituent des spectateurs 
privilégiés : témoins de chaque rebondissement, de 
chaque nouvel.le tractation, ils ont la chance 
d 'entendre les deu:< versions des mêmes 
événements, d'apprécier l'opinion des travailleurs 
autant que celle des patrons. Dès lors, il devient 
particulièrement instructit: si l'on désire prendre 
le pouls de l'époque, de regarder un moment la 
couverture faite du conflit. 

On s'aperçoit alors que les scribes ne vivent 
pas hors de leur époque, et que leu.r objectivité est 
toute relative. Dans le cas présent par exemple, il 
est facile de constater la sympathie qu'ils 
éprouvent généralement à l'endroit des grévistes : 
des termes tels << les gars >> sont légion, on 
rappelle au gouvernement qu'il est de son devoir 
d'assurer la sécurité des mineurs, on incite les gens 
à donner Mnéreusement, etc. n n ·est guère 
surprenant, si l'on considère la participation 
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directe de nombreux journalistes aux fonds de 
secours mis sur pied, de constater un parti pris 
souvent aussi évident. Dans le même ordre 
d ' idée, on aime bien également dramatiser le 
conflit en le reliant sans cesse aux événements 
de 1949 : ainsi, si par bonbeur on a l'occasion 
de dénicher un mineur ayant participé aux deux 
grèves, on se dépêche de l 'interviewer sur-le­
champ. 

Toutes ces données se doivent toutefois 
d 'être replacées dans leur contexte. Les années 
1970, c 'est l'époque des grandes batailles 
syncücales, des grands mouvements sociaux, des 
appels à la << libération des travailleurs ». La 
grève de l 'amiante de 1975, de par son 
ampleur, s ' inscrit tout à fait dans le 
mouvement général ; les journalistes qui en 
font part également. En ce sens, autant par le 
nombre de personnes qu'elle a touchées 
directement que par la couverture qui en a été 
faite, la grève de l'amiante est représentative 
de son époque. Mieux encore, elle aura 
contribué, étant à l 'origine d 'initiatives telles 
la nationalisation de l' industrie ou la création 
de l'Institut canadien de l'amiante, à préparer 
les deux décennies suivantes. 
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1907: Maple LeafUIÙOD D046 
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Conseil oeolnJ des mttien et du lnVail de Montréal 
Conseil national des mttiers et du travail de Québec 
1903: Assemblée de district DO 20 des Chevaliers du travail: 
1904: Conseil oentral national des métier.; et du 1nvail de Québec: 
1905, 1906, 1907 et 1908: National Proteetive Union of Laborers 
1903, 1904 et 1905: Conseil national des métiers et du travail de Montréal 
1906, 1907: Canadian Federation ofCoopers no 1 
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RCHTQ 

Procès-verbal de l'assemblée générale du RCHTQ 
le vendredi 24 avril 1998 
Écomusée du Fier Monde 
12h00 . 13h00 

1 • L'ord re du jour de la 26e assemblée 
générale du RCHTQ proposé par Je 
président J acques Rouillard est 1 e 
su ivan t : 

• rapport des responsables du Bulletin; 
• rapport des responsables du Colloque; 
- rapport de la Collection; 
-présentation du bilan financier 1997-1998; 
- élections; 
-varia 

En guise d'introduction, le président tient 
à remercier les responsables de l'Écomusée du 
Fier Monde pour leur accueil chaleureux tout 
en précisant que ce lieu, spécialisé en histoire 
ouvrière, sied parfaitement à la tenue du 
colloque du RCHTQ. n souligne aussi la 
présence de plus d'une quarantaine de 
persoooes au colloque dont plusieurs ne sont 
pas membres du RCHTQ et qui ont manifesté 
un intérêt pour le thème de cette année. D 
invite aussi les membres à participer en grand 
nombre au deux lancements de volume en fm 
de journée dans le cadre du 5 à 7 prévu par les 
organisateurs du colloque. 

2 • Rapport des responsables du Bulletin 
(Bernard Daosereau et Ér ic Ler oux) 

Le Bulletin du RCHTQ vient de compléter 
un autre cycle aroorant sa nouvelle facture 
visuelle et publié au rythme de deux numéros 
par année. Les membres du RCHTQ tiennent 
à souligner la pertinence du virage proposé, 
assurant au RCHTQ une publication d'une 
grande qualité avec une variété de sujets très 
appréciés. Le RCHTQ peut être fier de sa 
publication officielle. Sous l'habile direction 
d'Éric Leroux, la vitrine du livre affiche aussi 

un dynamisme exemplaire avec plus d'une dizaine 
de titres abordés. 

Une motion de félicitations est adoptée pour 
souligner l'excellent travail des deux responsables 
du Bulletin. Bernard Daosereau annonce qu'il 
quitte ses fonctions avec la présente assemblée 
générale aprés 5 ans à la direction du Bulletin. 
Reprenant, en partie, les propos consignés dans la 
présentation du dernier Bulletin (vol. 24 # 1), 
Bernard souligne que les principaux objectifs qu'il 
s'était fixés en début de mandat ont été atteints: 
augmentation de la diversité des textes, 
amélioration de la présentation graphique et de 
l'iconographie et régularité de la publication. 
D'autres, comme la participation d'un plus grand 
nombre de collaborateurs, sont encore à 
améliorer. L'assemblée est unanime à reconnaître 
la précieuse contribution de Bernard tout au long 
des douze numéros produits. 

3 • Rapport des r esponsables du Colloq ue 
(J ocelyn Cbamard et Sylvie Bonnier) 

Le Colloque de cette année initie une 
nouvelle fonnule avec la tenue de l'événement à 
l'extérieur du cadre universitaire plus traditionnel. 
Les membres félicitent les responsables pour cene 
heureuse initiative et souhaitent la poursuite de 
l'expérience en précisant qu'il oe tàut pas hésiter à 
provoquer ce genre d'initiatives. Le même 
commentaire est fonnulé quant au fait de ne pas 
organiser de dîner dans le cadre du Colloque. La 
décision de tenir l'assemblée générale tout juste 
avant le dîner semble aussi faire unanimité. 

De plus, on tient à souligner l'heureuse 
décision d'organiser, en fin de journée, une 
activité spéciale de lancement du dernier numéro 
de la Collection, pennettant ainsi aux persoooes 
invitées spécifiquement pour le lancement de 
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prendre un premier contact avec le RCHTQ. 
Dans la mesure du possible, il serait intéressant 
de maintenir cene formule pour les années à 
venir. 

Plusieurs thèmes sont proposés pour le 
Colloque de l'an prochain. Une idée principale 
se dégage de la première suggestion portant sur 
le SOc anniversaire de la grève de l'amiante en 
1949. Partant de cette idée, le thème qui 
semble rallier la majorité des membres porte 
sur la situation de la classe ouvrière en 1949. 
Ce thème, plus large, permettrait de recevoir 
des contributions sur la situation ouvrière des 
années 1940 et 1950, plus particulièrement en 
histoire sociale, culturelle et politique, tout en 
laissant pleine latitude pour analyser le rôle 
particulièrement conflictuel entre Maurice 
Duplessis avec le mouvement ouvrier. 

Un autre thème suggéré potte quant à lui 
sur l'organisation du travail et la 
déqualification. Cette idée permettrait de faire 
un lien intéressant avec ce qui se produit dans 
le monde du travail au cours des 18e et 19e 
siècles en comparaison avec les tendances 
lourdes imprimées par des organisations 
internationales comme l'OMC et l'AMI à la fin 
du présent millénaire. 

4 • Rapport de la Colle~tion (Odette 
Vin~ent) 

En l'absence de Sylvie Taschereau, 
responsable du comité de la Collection, Odette 
Vincent se charge de faire le point sur les 
étapes conduisant au choix du comité pour la 
publication de cette année. D s'agit de l'étude 
de Henri Goulet portant sur le Syndicat des 
chargé-e-s de cours de l'Université de 
Montréal. Cette étude innove d'une certaine 
façon puisqu'eUe n'a pas été produite dans le 
cadre d'un mémoire de maîtrise comme la 
majorité des publications antérieures di 
RCHTQ. Pour cette raison, le comité s'est vu 
imposer un travail de révision et de correction 
beaucoup plus important à cause de la nature 
même du texte. 

En plus d'insister pour dire qu~l faut assurer 
une bonne promotion de cette étude dans les 
différemes universités, Odette en profite aussi 
pour inviter tous les professeurs membres di 
RCHTQ à faire connaître au comité les études et 
recherches qui pounaient faire l'objet d'une 
publication dans la série de la Collection. Elle 
insiste pour dire que les études portant sur le 
monde ouvrier ne sont pas légion actuellement et 
qu'il importe aussi d'être à l'affilt de travaux 
provenant de l'extérieur du milieu universitaire 
afin d'assurer un éventail plus large pour la 
Collection. 

5 • Rapport du secrét air e-t résorier (Henri 
Goulet) 

Le nombre de membres se maintient toujours 
autour de 65 membres individuels et de 25 
membres institutionnels, assurant amst un 
financement assez stable pour financer les deux 
principales activités du RCHTQ, c'est-à-dire, le 
Colloque et le Bulletin. Contrairement à l'année 
dernière où le RCHTQ terminait son année 
financière avec un léger déficit de 35,79$, 
mondialisation des marchés aidant, il termine 
l'exercice 1997-1998 avec un surplus de 119,26$. 

Comme on peut le constater à la lecture des 
états financiers, le Colloque de l'an dernier 
accusait un déficit important qu~l ne fallait pas 
reproduire cette année. D'où la dècision de ne 
plus fournir le dîner à l'occasion du Colloque 
puisque cette activité s'est avérée, depuis quelques 
années, désastreuse financièrement. L' item 
Collection mérite aussi une précision. À cause di 
retard de l'an dernier et de la sortie hâtive di 
numéro de cene année, ce poste budgétaire 
cumule les deux productions. S'il y a tout de 
même surplus à ce poste, c'est à cause de la très 
grande réussite obtenue avec le lancement du 
numéro précédent et les commandes importantes 
déjà payées par le SCCCUM et la FNEEQ pour le 
numéro de cette année. 

Aprés les commentaires de l'assemblée, il est 
proposé par Jocelyn Cbamard et appuyé par Peter 
Bischoff d'adopter les états financiers au 22 avril 
1998. Cette proposition est adoptée à 
l'unanimité. 
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6 • Élections 

Pour les élections de cene année aux 
différents postes du Comité ex6:utif di 
RCHTQ, tous les membres élus de l'année 
dernière, sauf Bernard Dansereau à la direction 
du Bulletin, se disent d'accord pour poursuivre 
et sont élus par acclamation. Jacques Rouillard 
propose Peter Biscboff de l'Université 
d'Ottawa pour prendre la responsabilité di 
Bulletin et, sous les applaudissements, il 
accepte la nomination. 

Le Comité exècutif pour l'année 1998-
1999 est donc composé des membres suivants: 

Président: 
- Jacques Rouillard, Université de Montréal 

Responsable du Bulletin: 
• Peter Biscboff, Université d'Ottawa 

Responsable des comptes rendus au Bulletin: 
- Éric Leroux, Université de Montréal 

Responsable de la Collection: 
• Sylvie Taschereau, Université Concordia 

Comité de la Collection: 
- Andrée Lévesque, Université McGill et 
Odette Vincent, Université Laval 

Responsables du Colloque: 
• Lucie Boonier, Écomusée du Fier Monde et 
Jocelyn Cbatnard, Université du 
Québec à Montréal et à Trois-Rivières 

Secrétaire-trésorier: 
- Henri Goulet, Université de Montréal 

6 • Varia: 

- Rassemblement pour une alternative 
politique 

Yanick Viau, membre du RCHTQ, 
informe l'assemblée de l'existence de ce 
regroupement politique des forees de la gauche 
québécoise qui tient son congrés de fondation 

au mois de mai prochain et invite les membres à 
se procurer une copie de l'Autre journal pour avoir 
plus d'info~mation concernant le RAP et les 
activités à venir entourant l'assemblée de 
fondation . 

- Histoire du musée de l' industrie laitière 

Y anick Viau informe également l'assemblée 
de la tenue d'une exposition portant sur l'histoire 
de l'industrie laitière au Québec, exposition qui 
aura lieu à l'Écomusée le 3 mai prochain. Cette 
exposition est le résultat d'un travail réalisé par 
des étudiants~s en histoire de l'Université di 
Québec à Montréal dans le cadre d'un cours dirigé 
par Joanne Burgess du département d'histoire de 
I'UQAM. 

- Lancement du livre de Pierre Fournier 

Pierre Fournier, animateur et organisateur 
communautaire en CLSC • mais aussi chanteur­
compositeur-interprète -, vient de publier De lutte 
en turlutte. Une histoire du mouvement ouvrier 
québécois à travers ses chansons. Le volume, 
regroupant une cinquantaine de chansons • textes 
et présentations -, publié chez Septentrion, est 
maintenant disponible et l'auteur a accepté de 
faire un premier lancement à la fin du colloque di 
RCHTQ alors que des copies seront en vente. Le 
lancement officiel est prévu pour la semaine 
prochaine. 

Henri Goulet 
Secrétaire-trésorier du RCHTQ 

• 

Bulletin du RCHTQ, no 68, automne 1998, Vol. 24, no 2 35 



prendre un premier contact avec le RCHTQ. 
Dans la mesure du possible, il serait intéressant 
de maintenir cene formule pour les années à 
venir. 

Plusieurs thèmes sont proposés pour le 
Colloque de l'an prochain. Une idée principale 
se dégage de la première suggestion portant sur 
le SOc anniversaire de la grève de l'amiante en 
1949. Partant de cette idée, le thème qui 
semble rallier la majorité des membres porte 
sur la situation de la classe ouvrière en 1949. 
Ce thème, plus large, permettrait de recevoir 
des contributions sur la situation ouvrière des 
années 1940 et 1950, plus particulièrement en 
histoire sociale, culturelle et politique, tout en 
laissant pleine latitude pour analyser le rôle 
particulièrement conflictuel entre Maurice 
Duplessis avec le mouvement ouvrier. 

Un autre thème suggéré potte quant à lui 
sur l'organisation du travail et la 
déqualification. Cette idée permettrait de faire 
un lien intéressant avec ce qui se produit dans 
le monde du travail au cours des 18e et 19e 
siècles en comparaison avec les tendances 
lourdes imprimées par des organisations 
internationales comme l'OMC et l'AMI à la fin 
du présent millénaire. 

4 • Rapport de la Colle~tion (Odette 
Vin~ent) 

En l'absence de Sylvie Taschereau, 
responsable du comité de la Collection, Odette 
Vincent se charge de faire le point sur les 
étapes conduisant au choix du comité pour la 
publication de cette année. D s'agit de l'étude 
de Henri Goulet portant sur le Syndicat des 
chargé-e-s de cours de l'Université de 
Montréal. Cette étude innove d'une certaine 
façon puisqu'eUe n'a pas été produite dans le 
cadre d'un mémoire de maîtrise comme la 
majorité des publications antérieures di 
RCHTQ. Pour cette raison, le comité s'est vu 
imposer un travail de révision et de correction 
beaucoup plus important à cause de la nature 
même du texte. 

En plus d'insister pour dire qu~l faut assurer 
une bonne promotion de cette étude dans les 
différemes universités, Odette en profite aussi 
pour inviter tous les professeurs membres di 
RCHTQ à faire connaître au comité les études et 
recherches qui pounaient faire l'objet d'une 
publication dans la série de la Collection. Elle 
insiste pour dire que les études portant sur le 
monde ouvrier ne sont pas légion actuellement et 
qu'il importe aussi d'être à l'affilt de travaux 
provenant de l'extérieur du milieu universitaire 
afin d'assurer un éventail plus large pour la 
Collection. 

5 • Rapport du secrét air e-t résorier (Henri 
Goulet) 

Le nombre de membres se maintient toujours 
autour de 65 membres individuels et de 25 
membres institutionnels, assurant amst un 
financement assez stable pour financer les deux 
principales activités du RCHTQ, c'est-à-dire, le 
Colloque et le Bulletin. Contrairement à l'année 
dernière où le RCHTQ terminait son année 
financière avec un léger déficit de 35,79$, 
mondialisation des marchés aidant, il termine 
l'exercice 1997-1998 avec un surplus de 119,26$. 

Comme on peut le constater à la lecture des 
états financiers, le Colloque de l'an dernier 
accusait un déficit important qu~l ne fallait pas 
reproduire cette année. D'où la dècision de ne 
plus fournir le dîner à l'occasion du Colloque 
puisque cette activité s'est avérée, depuis quelques 
années, désastreuse financièrement. L' item 
Collection mérite aussi une précision. À cause di 
retard de l'an dernier et de la sortie hâtive di 
numéro de cene année, ce poste budgétaire 
cumule les deux productions. S'il y a tout de 
même surplus à ce poste, c'est à cause de la très 
grande réussite obtenue avec le lancement du 
numéro précédent et les commandes importantes 
déjà payées par le SCCCUM et la FNEEQ pour le 
numéro de cette année. 

Aprés les commentaires de l'assemblée, il est 
proposé par Jocelyn Cbamard et appuyé par Peter 
Bischoff d'adopter les états financiers au 22 avril 
1998. Cette proposition est adoptée à 
l'unanimité. 

Bulletin du RCHTQ, no 68, automne 1998, Vol. 24, no 2 34 

6 • Élections 

Pour les élections de cene année aux 
différents postes du Comité ex6:utif di 
RCHTQ, tous les membres élus de l'année 
dernière, sauf Bernard Dansereau à la direction 
du Bulletin, se disent d'accord pour poursuivre 
et sont élus par acclamation. Jacques Rouillard 
propose Peter Biscboff de l'Université 
d'Ottawa pour prendre la responsabilité di 
Bulletin et, sous les applaudissements, il 
accepte la nomination. 

Le Comité exècutif pour l'année 1998-
1999 est donc composé des membres suivants: 

Président: 
- Jacques Rouillard, Université de Montréal 

Responsable du Bulletin: 
• Peter Biscboff, Université d'Ottawa 

Responsable des comptes rendus au Bulletin: 
- Éric Leroux, Université de Montréal 

Responsable de la Collection: 
• Sylvie Taschereau, Université Concordia 

Comité de la Collection: 
- Andrée Lévesque, Université McGill et 
Odette Vincent, Université Laval 

Responsables du Colloque: 
• Lucie Boonier, Écomusée du Fier Monde et 
Jocelyn Cbatnard, Université du 
Québec à Montréal et à Trois-Rivières 

Secrétaire-trésorier: 
- Henri Goulet, Université de Montréal 

6 • Varia: 

- Rassemblement pour une alternative 
politique 

Yanick Viau, membre du RCHTQ, 
informe l'assemblée de l'existence de ce 
regroupement politique des forees de la gauche 
québécoise qui tient son congrés de fondation 

au mois de mai prochain et invite les membres à 
se procurer une copie de l'Autre journal pour avoir 
plus d'info~mation concernant le RAP et les 
activités à venir entourant l'assemblée de 
fondation . 

- Histoire du musée de l' industrie laitière 

Y anick Viau informe également l'assemblée 
de la tenue d'une exposition portant sur l'histoire 
de l'industrie laitière au Québec, exposition qui 
aura lieu à l'Écomusée le 3 mai prochain. Cette 
exposition est le résultat d'un travail réalisé par 
des étudiants~s en histoire de l'Université di 
Québec à Montréal dans le cadre d'un cours dirigé 
par Joanne Burgess du département d'histoire de 
I'UQAM. 

- Lancement du livre de Pierre Fournier 

Pierre Fournier, animateur et organisateur 
communautaire en CLSC • mais aussi chanteur­
compositeur-interprète -, vient de publier De lutte 
en turlutte. Une histoire du mouvement ouvrier 
québécois à travers ses chansons. Le volume, 
regroupant une cinquantaine de chansons • textes 
et présentations -, publié chez Septentrion, est 
maintenant disponible et l'auteur a accepté de 
faire un premier lancement à la fin du colloque di 
RCHTQ alors que des copies seront en vente. Le 
lancement officiel est prévu pour la semaine 
prochaine. 

Henri Goulet 
Secrétaire-trésorier du RCHTQ 

• 
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Bilan financier au 22 avril 1998 

ACTIF 

En cal$$8 3 325,39 $ 

Chèques en circ. -51 ,68 S 

Petite caisse 1 oo,oo S 

Comptes à recevoir 

Autres 

Total 

Comptes à payer 

Autres 

Sous-total 

Réserve 

Surplus 1 Déficit de la 

période 

Sous-total 

Total 

3 373 

PASSIF 

0,00 $ 

0,00 $ 

0,00 $ 
AVOIR 

3 254,45 $ 

119,26 s 

3 373,71 s 

3 373 71 
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États financiers au 22 avril1998 

REVENUS 1.996-1997 CUMULATIF PREVISIONS 

97-98 97-98 

ABONNEMENTS 1 154.00$ 1 370.16$ 1200,00$ 

VEN1EDES S1.SSS 30.00$ 
ANCIENS# 
DONS 98.35$ 40.00$ 100.00$ 

55,15$ 13.82$ 10.00$ 

AUTRES 

PROJETS 
SPtCIAUX 
COLLOQUE 375,00$ 24S.OOS 400.00$ 

COLLECTION 745.94$ 1 577,82$ 800.00$ 

TOTAL DES 2 428,44$ 3 298,35$ 2 540,00$ 
REVENUS 

TI6,92S 

2 

( 35,79$)1 
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APPEL DE COMMUNICATIONS 

1/ie ~et Mte4, ~ 

aa teffl{t4 de 1)~ 

Le prochain colloque du RCHTQ ua avoir lieu, le 30 avril 1 ';!99, à 

Trois-Rivières. L'année 1999 marque le 4a- anniversaire du décès de 

Maurice Duplessis et le sa- anniversaire tant de la grève d e l 'amiante que 

celle de l'Alliance des professeurs catholiques de Montréal. Nous lançons une 

invitation à toutes les personnes intéressées p ar notre thème à présenter un 

projet de communication. Nous soumettons à titre indicatif les sujets qui 

peuvent être abordés: 

les grèves ouvrières et les autres formes de luttes 
syndicales; 

le mouvement social et le rôle des femmes; 
les pratiques culturelles des classes laborieuses (pratiques 

religieuses, sportives ... ); 
la législation ouvrière et sociale; 
la ..gauche»et l'opposition politique au duplessisme et le 

mouvement social. 
Toute personne intéressée à faire une communication peut soumettre 

son projet avant le 31 janvier 1999 
par courrier conventionnel (titre, courte présentation, coordonnées 
personnelles: nom, adresse institutionnelle ou personnelle, numéro de 
téléphone ou adresse de courrier électronique) à l'attention de 
Jocelyn Chamard, 7085 Place Joseph-Michaud, app. #102, Montréal, H1E 6K8 
ou par courrier électronique (titre, courte présentation, coordonnées 
personnelles: nom, adresse institutionnelle ou personnelle, numéro de 
téléphone ou adresse de courrier électronique) à l'adresse suivante: 
chamard.jocelyn@uqam.ca 
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DOCUMENT 

Projet de mémoire de Mgr Fabre au cardinal Simeoni, 17 août 1886. 
Un plaidoyer demandant à Rome de reconsidérer l'interdit pesant sur les Chevaliers 
du Travail. 

Présenté par Peter Bischoff, département d'histoire, Université d'Ottawa 

Le document qui suit présente un aspect 
méconnu des relations entre l'évêque Fabre et 
ses paroissiens. Avec Montréal au cœur de son 
diocése, l'évêque est directement confronté aux 
effets de l'industrialisation: entre autres, le syn­
dicalisme. Opposé aux grèves et aux désordres 
qui en résultent, il appuie cependant l'organisa­
tion des travailleurs. Dès l'automne 1882, Fa­
bre autorise des militants ouvriers, employés par 
le Grand Tronc aux ateliers de Pointe-Saint­
Charles, à établir l'Ordre des Chevaliers du Tra­
vail à Montréal. Fort de ce soutien , la première 
assemblée, la numéro 2436, ou "Dominion", 
voit le jour le 12 janvier 1883, à la suite de plu­
sieurs rencontres préparatoires des ouvriers. 

Le mouvement s'étend d'abord lentement. 
Le ralentissement économique place les ouvriers 
sur la défensive. L'hostilité d'une part impor-

tante du clergé contribue aussi à intimider plusieurs 
travailleurs: par les circulaires du 17 octobre 1 8 84 
et du 2 février 1885, l'archevêché de Québec or­
donne aux catholiques de quitter et d'éviter l'Ordre. 
Malgré tout, dès janvier 1886, avec les victoires 
des Chevaliers aux Etats-Unis, la reprise des affai­
res et le dynamisme des dirigeants syndicaux mon­
tréalais, le mouvement multiplie les assemblées 
loeales. 

L'archevêque Taschereau se croit obligé de 
rappeler par voie de mandement, le 19 avril 1886, 
l'interdiction pesant sur l'Ordre. Deux mois plus 
tard, auréolé du prestige entourant sa promotion au 
rang de cardinal (8 juin), il réussit aussi à "convain­
cre" tous les évêques du Québec, réunis en concile, à 
signer une lettre pastorale dénonçant les Cheva­
liers. Puis le 31 juillet 1886, pour dissiper des ru­
meurs, Taschereau annonce la décision de Rome de 
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maintenir toujours, dans les mêmes tennes, la 
condamnation des Chevaliers annoncée en 
1884. 

Mgr Fabre se trouve devant un dilemme. 
D'un côté, il doit tenir compte du conserva­
tisme de plusieurs prêtres, des autres évêques et 
du cardinal. De l'autre, les excès de l'industria­
lisme sur la santé des travailleurs, la vie fami­
liale et la vie spirituelle de ses coreligionnaires, 
appellent aussi sa sympathie. Son appui est 
sollicité ardemment par les Chevaliers, alors en 
pleine ascension (voir le graphique sur la page 
précédente). Ces derniers le considèrent 
comme un rempart contre l'aile conservatrice 
du clergé. 

Plus autonome maintenant devant 
Québec, avec l'érection du dioeése Montréal en 
archidiocèse, Fabre passe à l'action. L'ar­
chevêque de Montréal rédige un mémoire, le 
17 août 1886, dans lequel il soutient que la 
condamnation des Chevaliers est le fruit d'un 

malentendu, et son maintien risque de susciter d'au­
tres tensions majeures entre les autorités ecclésias­
tiques de Montréal et Québec. 

Toutefois, ce texte ne sera jamais envoyé à 
Rome. Un échange de lettres avec l'archevêque de 
New-York, persuade Fabre de renoncer à cet appel. 
Mgr. Corrigan, que Fabre perçoit comme un prélat 
sympathique aux Chevaliers, mais qui est en réalité 
un de leurs plus fervents adversaires, lui confie que 
le mouvement sera condamné par une très forte 
majorité des prélats, lors du prochain concile 
plénier des évêques de son pays, en octobre 18 86. 
Mais il se trompait: à cette réunion, 70 des 7 5 
évêques réunis, guidés par le cardinal Gibbons, se 
prononcent en faveur de l'Ordre. 

Résultat, le mémoire de Mgr Fabre donnira 
plus d'un siècle dans les archives de l'archevêché de 
Montréal . C'est celui de Mgr. Gibbons, soumis à 
Rome le 20 février 1887, qui contribuera à lever 
l'interdit. C'est donc Gibbons qni récoltera la re­
connaissance de la classe ouvrière nord-américaine. 

Source: Peter Bischoj[. "« L'évêque Fabre appuie notre mouvement de S}ndica/isation •: l'expansion de l'Ordre des 
Chevaliers du Travail au Québec devant un clergé divisé, 1882 à 1887", communication dcnnée dans le cadre de la 
1 2e rencontre annuelle entre le Centre inter-universitaire d'études québécoises de l'Université de Trois-Rivières et le 
déportement d'histoire de l'Université d'Ottawa, Trois-Rivières, 2/ mars 1998. 

Le 17 août 1886, 

~Son imi:n.ence fè CarârnaiSimeon.î, 
Préfet dé (a Sacrée Ccmgréeation dé (a Prayagant:fe' 

imi:rumt Seigneur, 

Le 5 octoGre 1883, :Monseigneur fè Carainai Jlrcfievêque dé 0-léGec atfressait une ConsuC­
tation à Son iminen.ce fè Carâuuû 'Buio concernant diverses sociétés, et entre autres fès 
"XniiJfr.ts of LaGor - Cfr.e:va[iers au 'I'ravail". fu seytemEre 1884. Î'otre 'Éminence aonnait 
une réyonse = "Syectatis yrînciyus oreanismo, ac statutis Societatis Xquitum .CaGorum. ... 
:Meus est est comm.enâetur ..... conti.nen Sur·. 'Pour me conformer aux instructions au 
Saînt-Siéee.je yuGCiai (a "ConsuCtation" et (a "Réponse.· dé Î'otre. 'Émin.ence dâns une circu­
(aire. au Cfèreé dé mon 'Diocèse, 4 novemEre 1884 (.:Ayyenâtee 1). 

1 Pour faciliter la lecture du mémoire, j'ai pris la liberté d'écrire dans leur entier les mots qui avaient été abrégés par 
Fabre. 

Bulletin du RCHTQ, no 68, automne 1998, Vol. 24, no 2 40 

Ces déux dôcuments eurent un erantf re.tentissenumt à :MontréaC surtout, où cette so­
ciété commençait à recruter d'es memGres en erantf 1Wm.Gre. .Ca yresse. commenta diverse­
ment (a dèmarcfr.e. dé Son imirumce. Ce. Carâuuû'I'ascfr.e.re.au. Les CfievaCiers au 'I'ravaîC s'en 
émurent, ifs se yrèsentèrent à yCusieurs re.yrises au 'Pa(ais éyiscoya[ your e.;g.Ctquer fèur 
contfuite,yrétendânt que fèur condâmna.tion à 1l.ome. avait été faite. sur un :Man:ue[ qu'ifs 
aésavouaient être Ce. Ce.ur, et qu'ifs étaient yrêts à re.trancfr.e.r dé Ce.urs constitutions tout ce 
que Ces i-vêques jueeraient à yroyos cfen faire. âzsyaraitre.. Je. Ces mis en re.(ation avec un 
yrêtre. dé Ci:vêcfr.é. 'Deux cfentre eux allèrent à 0dGe.c et fè 25 diice.mGre. 1885, Ce. Cardina[ 
'I'ascfr.ere.au m'écrivait ce. qui suit ":M. Xmara dOit se. rayye.fèr que fai âtt aux d'eux deyutés 
dés Xni#fits qf La6or dé :Montréa[ que. c'était à eux dé yrouver qu'ifs sont yas comyris 
dâns Ces condâmna.tions faite yar fè Saînt-Swee. en 1884. cfune société dé ce 1Wm. étaGCie aux 
itats-'Unis. Je fès ai lmfJQ(!éS à envoyer fèurs dOcuments à 1l.ome., et s'ifs n'en ont rien fait, 
on yeut fès tenir your susyects. Cqmnt!! j[s m sontya< dans mon âwcèse, je yense. que c'est à 
Î'otre Çirâce à y voir, et à consuCte.r 11.ome.. fai Ca rèefè eénérafè en main; u s'agit dé savoir 
si certains âwcésaîns dé :Montréa[ en sont ou non exe.myts. La contfuite récente dé ces 
Cfr.e:vaîr.ers m'însyîre. dé forts aoutes sur Ceu:r ortfr.odôxie." 

Son imînence. dit ici Gien c(airement que fès Cfr.e.val'rers dU 'T'ra-vau n'existent yas dâns 
son 'Diocèse, e.t ça été un sujet cfatfmiration your tout lé mondé dé constater que lé couy 
contre. fès Cfr.e:va[iers au 'I'ravau yartit dé 0-léGe.c. On ne. yeut CexpCUf.uer qu'en atfme.ttant 
que ~u.é6ec vouG:lit être. yrése.rvé dé Cinvasion dé cette société dâns ses murs •. 

0u;tnt à moî, en yrése.nce dés Gannes âzsyositions que. manifestaient fès Cfr.e:vaîrers au 
'T'ra-vau dë se SOU?7J&ttre à toutes (es exigences dé• ivé((Ms re.rattvenumt à Ce.urs constitu­
tions, je fis réyonse. à ceux qui m'inte.rroeeaient sur Ce.ur comyte. qy.'i[mfaliaityas {es in­
quiéter yourvu qu'ifs fussent dâns (a âzsyosition dé se. soumettre. au Saint-Siéee. 

.C'fr.iver dérnier, je. fis tout mon yossiGfè your mettre. à Cét:w;{e. (a question dés Cfr.e:vaCiers 
au 'I'ravau à :Montréa[ Leur CFr.e.f 'Pqwcû:rfv -vint icî, et rencontra yCusieurs yrêtre.s, avec 
fèsqueCs je CaGoucfr.ai.. Ce :Monsieur (aissa aerriére /üi une imyression favoraGCe., e.t Con dé­
me.ura avec (a conviction qu'if était âJSyosé à Gannir dés 'R2efèments dé (a Société toute 
yroposition., qui yaraiJ:r'ait conâamnaGfè aux yeux dés évêques et dU Saint-Sièee.. 

~ Céyoque. au 7e. Concifè ProvinciaC dé QuéGe.c, (a question dés Cfr.e:vaCiers au 'I'ra-vai[ 
vînt sur Ce. tayis yar dévant fès ivêques, et Ce.ur "Lettre. Pastorafè ... • au 6 juin 1886 -yage. 15 
- (ayyenâtee 11) condâmna. (a dite. société. 

'Dernièrenumt, fè 31 juillet~ Son 'Éminence fè Carâm.a.[ 'I'ascfr.ere.au (ayyenâtee Ill) a 
fait yarvenir aux journaux dé :Montréal; yar commission dé son Cfr.ance.îr.er, une circu­
(aire, où u maintient (a condâmnation d'éjà yartie contre. (a société en question. Cette. cir­
~re. m'a aussi été adi-e.ssée (ayyenâtee. Ill). On a remarqué avec étonnement que Son 
'Eminence. fè CarâtnaC a expéât.é cette note. aux journaux dé :Montréal; Cors que fès journaux 
dé sa -ville (Qu.éGe.c) n'en ont yas reçu communication. Cest sans dimte. your (a raison que 
(es Cfr.evaîœrs au frava.ilne sontyas dâns sqn 'Diocèse ou yarce. que. c'est à COrâr.naire. dé 

2 Taschereau et Fabre se trompent Une assemblée locale, la 4003, regroupant surtout des débardeurs, a été constituée 
à Québec le 1" juill&1885, sous la direction de M.H. Brennan, un débardeur de Montréal, et organisateur syndical payé 
par l'assemblée montréalaise #2436. Mais elle semble opérer de façon secrète. Montreal Sw, 31 août 1&89. 
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déportement d'histoire de l'Université d'Ottawa, Trois-Rivières, 2/ mars 1998. 

Le 17 août 1886, 

~Son imi:n.ence fè CarârnaiSimeon.î, 
Préfet dé (a Sacrée Ccmgréeation dé (a Prayagant:fe' 

imi:rumt Seigneur, 

Le 5 octoGre 1883, :Monseigneur fè Carainai Jlrcfievêque dé 0-léGec atfressait une ConsuC­
tation à Son iminen.ce fè Carâuuû 'Buio concernant diverses sociétés, et entre autres fès 
"XniiJfr.ts of LaGor - Cfr.e:va[iers au 'I'ravail". fu seytemEre 1884. Î'otre 'Éminence aonnait 
une réyonse = "Syectatis yrînciyus oreanismo, ac statutis Societatis Xquitum .CaGorum. ... 
:Meus est est comm.enâetur ..... conti.nen Sur·. 'Pour me conformer aux instructions au 
Saînt-Siéee.je yuGCiai (a "ConsuCtation" et (a "Réponse.· dé Î'otre. 'Émin.ence dâns une circu­
(aire. au Cfèreé dé mon 'Diocèse, 4 novemEre 1884 (.:Ayyenâtee 1). 

1 Pour faciliter la lecture du mémoire, j'ai pris la liberté d'écrire dans leur entier les mots qui avaient été abrégés par 
Fabre. 
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Ces déux dôcuments eurent un erantf re.tentissenumt à :MontréaC surtout, où cette so­
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0u;tnt à moî, en yrése.nce dés Gannes âzsyositions que. manifestaient fès Cfr.e:vaîrers au 
'T'ra-vau dë se SOU?7J&ttre à toutes (es exigences dé• ivé((Ms re.rattvenumt à Ce.urs constitu­
tions, je fis réyonse. à ceux qui m'inte.rroeeaient sur Ce.ur comyte. qy.'i[mfaliaityas {es in­
quiéter yourvu qu'ifs fussent dâns (a âzsyosition dé se. soumettre. au Saint-Siéee. 

.C'fr.iver dérnier, je. fis tout mon yossiGfè your mettre. à Cét:w;{e. (a question dés Cfr.e:vaCiers 
au 'I'ravau à :Montréa[ Leur CFr.e.f 'Pqwcû:rfv -vint icî, et rencontra yCusieurs yrêtre.s, avec 
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yroposition., qui yaraiJ:r'ait conâamnaGfè aux yeux dés évêques et dU Saint-Sièee.. 

~ Céyoque. au 7e. Concifè ProvinciaC dé QuéGe.c, (a question dés Cfr.e:vaCiers au 'I'ra-vai[ 
vînt sur Ce. tayis yar dévant fès ivêques, et Ce.ur "Lettre. Pastorafè ... • au 6 juin 1886 -yage. 15 
- (ayyenâtee 11) condâmna. (a dite. société. 

'Dernièrenumt, fè 31 juillet~ Son 'Éminence fè Carâm.a.[ 'I'ascfr.ere.au (ayyenâtee Ill) a 
fait yarvenir aux journaux dé :Montréal; yar commission dé son Cfr.ance.îr.er, une circu­
(aire, où u maintient (a condâmnation d'éjà yartie contre. (a société en question. Cette. cir­
~re. m'a aussi été adi-e.ssée (ayyenâtee. Ill). On a remarqué avec étonnement que Son 
'Eminence. fè CarâtnaC a expéât.é cette note. aux journaux dé :Montréal; Cors que fès journaux 
dé sa -ville (Qu.éGe.c) n'en ont yas reçu communication. Cest sans dimte. your (a raison que 
(es Cfr.evaîœrs au frava.ilne sontyas dâns sqn 'Diocèse ou yarce. que. c'est à COrâr.naire. dé 

2 Taschereau et Fabre se trompent Une assemblée locale, la 4003, regroupant surtout des débardeurs, a été constituée 
à Québec le 1" juill&1885, sous la direction de M.H. Brennan, un débardeur de Montréal, et organisateur syndical payé 
par l'assemblée montréalaise #2436. Mais elle semble opérer de façon secrète. Montreal Sw, 31 août 1&89. 
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:Mtmtréa( "à y voir" ou encore parce que œ Cartl'mal' T'ascliereau serait dévenu œ cFref spi· 
ritue( au 'Bas-canada. 

T'out cela me met dans une granâe peryfexité. Je ne yuis récLamer contre ta ctmdâmna.­
tion partie contre cette société; je ne yuis non p(us réclamer contre ta conauite âe l' :Ar· 
cfrevéque âe QJ.téGec, ni trouver extérieurement inopportun son ure à frapper une société, 
CfUÎ n'existeyas çfi&z (uL ni trouver à retl'tre contre œs autres évêques au 'Bas-Canadâ, qui 
ont tous puE !ii res rettres âe l' .:Arcfrevéque âe Q;uéGec, quoique ta Sociité âes CfievaCUlrs au 
T'ra-va if n'ait pas encore pénétré cfiez eux' ; cependant, fai lieu âe croire qu'if y eu yresque 
un nuûentendü au commencement âe lâ question ulie que partie à 1Wnu, c'est-à·tl'tre, que 
l'tm ait pas mis sous res yeux au Saint-Siéoe re véritaéœ :Mœwe( âes CfrevaCIUS dU T'ra-vaU~ 
teCs qu'if (sic) se sont constitués au Canadà; âe plùs, je constate que plùsieurs Jtrcfrevêques, 
îtos qyâces âe T'oronto, 'Baftimore, Cincinnati, St. Louis, Nouvelie-Odians, Oreoon City, 
'Boston, ne condamnent pas res Cfrevafters au T'ra-va ii; l'Jtrcfrevéque âe NtnV· Yorfi évite âe 
ro/tmare. :MontréaL; dans tout ta 'Bas-Canadâ, est ta seuCe vilie où cette question yréoccupe 
res esyrits d'une maniére yratique; ailieurs, ces yréoccupations sont à l'état âe tfiéories 
yréventives pour l'avenir, ce sont Ces ivêques, qui n'ontyas lés Cljeygfim dit TYayai{ cfiez 
~ qui tfépfoient Ce plùs âe UCe à res com6attre et à puEC~er res tléfenses dU Saint-Siéoe 
contre eux. 

~n yrésence âe ces faits, je crois dévoir âemanâer à îtotre imin.ence ce qui suit: 
1- Ne serait-ce pas à yroyos que œ Saint-Siige interrooeàt au sujet âe ta Société âes 

CfrevaC~ers dU T'ravaifCes Jtrcfrevêques âes itats-11nis? 
2· Ne convtenarait-K pas que (e Saint·Siéoe réservât sont jueement jusqu'à ce qu'if ait 

reçu toutes res informations, qui re mettent en âemeure âe yu6(ier une foi générare à feur 
sujet? 

3" 'Pour ce qui est âe :MontréaL; ne conviendrait-if pas que l'Ortl'maire yut puEûque­
ment tféclârer qu'on ne dôjt JltU imluiiter (es zncm6m çatfioCrqms cû qttc société. ;ourvu 
q;u'ii< soient rf4posés à se <outm!ttre au jusemmt dit 5ajn.t-Sjè.ge. vu feurs ,prozwmes 
d'ampu(q kurs constitutigns? 

îtoiià res points, et surtout œ âernier sur (eque( je âemanâerais une so(utum aussi 
immétl'u:tte que possi6Ce. .Ca cfiose yresse: if y a une granâe diveroence âe vues sur œ sujet, 
et ta conauite âe :Mgr. (e Cartl'ma( Jtrcfrevêque âe {?Jd6ec pourrait peut-être conauire à un 
conjrlt d'autorité; ce qui serait très tfépfora6Ce. 

Je yrie dône instamment îtotre iminmœ âe voufoir Dien yrenare ma âemanâe en 
consitlération et âe m'aviser sur œ que fai à faire dans res circonstances actuelies. 

]'ai l'Fionneur, 

' C'est inexact. Enue février el juin 1886, 5 autres assemblées locales som fonnées bors de Mon~ grâce à des 
organisateurs des assemblées #2436 e1 13484: c'est-à-dUe les assemblées 114m (St-Jean), #5960 (Riclunood),lt6293 (SI­
Romuald d'Etcbemin, 116632 (Sherbroolœ) el 17767 (Upper Bedford). Ces assemblées se foot~ ~es jusqu'en avril 
1887. au moment où le cardinal Taschereau, se plianl à la d6::isioo de Rome, anoooœ par tme lewe pasunle la levée de 
la condamnation. Jwma! of United l,a!xJr, février à juill el 1886. 
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0 a: ÉTUDES ET DOCUMENTS 

Le dernier numéro de notre coUeetion est maintenant disponible !!! 

Numéro 10 
Henri Goulet Histoire du syndicat des chargé-e-s de cours de l'Université de Monll'éa/, 1978-1998 
Au milieu des années 1970, déjà, les chargé-e-s de cours se trouvaient confrontés à des conditions de 
travail qui, en plus d'exiger une grande flexibilité, étaient caracterisées par l'inslabilité et l'insécurité 
salariale. Ces conditions, inbérentts au travail à temps partie~ se sont depuis imposées à une bonne 
partie de la population active. Henri Goulet nous révèle les difficultés que durent surmonter les chargé­
e-s de cours de l'Université de Montréal pour parvenir à fonder un syndicat allllié a la CSN: le 
SCCCUM. ll sirue par ailleurs l'histoire de oe syndicat dans le contex~e plus large de la transfoxmation 
des formes du travail et des relations de travail qui a marqué les 30 dernières années. Son etude soulève 
des question d'une actualité bnllante pour les institutions universitaires québécoises : celle du partage 
du temps de travail ct celle des rappor1s entre deux: catégories de professeurs universitaires. 

Vous pouvez également vous procurer plusieurs des parutions ptéoédeDles: 

Nwni:ro 9 Lucie Bonnier, L'ENTRAJDE AU QUOTIDIEN. L'EXEMPLE DE LA PAROISSE 
SAJNTE-BRJGIDE, MONTRÉAL, 1930-1945 

Numéro 8 Sirno~ Lapointe, L'INFLUENCE DE LA GAIJ!:HE CATHOUQUE FRANÇAISE SUR 
L'IDEOLOGIE DE LA CTCC..CSN DE I948 A 1964 

Numéro 7 Line Gosselin, LES JOURNAUSTES QUÉBÉCOISES. I880-I930 
Numéro 6 Béatrice Richard, <PÉRIL ROUGE• AU TÉMISCAMINGUE : LA GRÈVE DES BÛCHERONS 

DE ROUYN-NORANDA I933-1934 
Numéro 5 Martin Tttteault, L'ÉTAT DE SANTÉ DES MONTRÈALAJS. I880-I914 
Numéro 3 Sylvie Munay, À LA JONCTION DU MOUVEMENT OUVRIER ET DU MOUVEMENT DES 

FEMMES : LA UGUE AUXIUA/RE DE L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DES 
MACHINISTES, CANADA, I903-I980 

Pour obtenir uo ou plusieurs de ces ouvrages, utilisez le fonnulaire ci-<lessous. 

Je désire recevoir : 

_ ex:emplaire(s) du numéro 3 

_ ex:emplaire(s) du numi:ro 5 

_ exemplaire(s) du numero 10 

_ ex:emplaire(s) du numéro 6 

_ ex:emplaire(s) du numéro 7 

_ exemplaire(s) du nlDiléro 8 

_ exemplaire(s) du numéro 9 

Le coOl est de 12,00 $ l'exemplaire + 2,00 S de fiais postaux, soit un TOTAL de 14,00 S 

Nom: - -----------------------------
Adresse : -------------------------------------------
Ville et province : ---------------­

Téléphone : -----------------

Code postal : 

~' ----------------
Envoyez ce coupon d'aflianchissement a•·ce votre chéque (S.V.P. pas d'argent comptant) 
à l'ordre du RCHTQ aux soins de : 

Sylvie Tascbereau, RCHTQ- Responsable de la Collection 
Département d'histoire, Université Concordia 
Campus Loyola , VE-323 
7141 ouest, rue Sherl>rooke 
Montr~ QC, Canada, H4B 1R6 
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NOTE CRITIQUE 

<<Arvida au Saguenay,. : une incursion savante dans le monde des ouvriers d 'Aican 

par Georges Massé, Département des sciences humaines, Université du Québec à Trois-Rivières 

n y a quelque temps paraissait uo ou­

vrage 1 qui va longtemps servir de modèle. 

Nous voulons ajouter notre voix2 au concert 
de louanges fonnulées par des auteurs de comp­
tes rendus que nous avons choisis au hasard. 
Tant Bernard Dansereau3 et Pierre Lanthier4, 
que Michael R. Smith5 et Marc Vallières6 sou­
lignent la valeur et l'intérêt de cette étude qui 
se singularise par l'utilisation méthodique de 
trois types de sources nominatives. ll s'agit des 
fiches d'embauche et de service des travailleurs 
d'Alcan, des rôles d'évaluation de la ville d'Ar­
vida, et du fichier de population de l'Institut 
interuniversitaire de recherches sur les popula­
tions (IREP). Le traitement i.nfonnatique de ce 
corpus documentaire facilite les recoupements 
entre les types de données. Dès lors, lgartua se 
lance dans uoe analyse rigoureuse et fine que 
nous qualifions d'incursion savante 7 dans le 
monde des ouvriers d'Arvida. Un monde 
d'hommes où les femmes sont absentes parce 
que les sources utilisées semblent les exclure. 

2 

3 

4 

5 

6 

José E. Igartua, Arvida au Saguenay. Naissance 
d'une ville industrielle, Montréal et Kingston, 
McGiU-Queen's University Press, 1996. Z73 p. 
La Revue d'ttudLS urbaines nous avait demandé 
d'en faire la recension. Le texte que nous lui 
avons soumis ne parai'lnl que dans sa liVI3ison œ 
l'automne 1998. Quoiqu'eUe soit assez similaire, 
cette version-ci est nenement plus élaborée. 
Bullttin du Regroupenunt des chLrchLurs en 
histoire des travailleurs québécois, 66, 23, 1, 
printemps 1997, p. 45. 
Revue d'histOire de l'Amérique française, 50, 4, 
printemps 1997, p. 621-623. 
RechLrchLs socwgraphiques, XXXV, Ill, 3, 
1997, p. 592-595. 
Labour/Le rravail, 39, printemps 1997, p. 300. 
302. 

L'auteur s'excuse donc de ne pouvoir mettre en 
lumière la contribution des femmes à la formation 

de la collectivité arvidienne8. Néanmoins, cene 
étude, fruit d'une recherche de longue haleine, 
comble uoe lacuoe sérieuse de l'historiographie des 
travailleurs québécois. En huit chapitres, d'uoe 
précision parfois chirurgicale, lgartua combine 
avec brio l'histoire d'une ville mono-industrielle et 

l'histoire de ses travailleurs, au xxe siècle. Cet 
heureux: mariage de deux approches, trop long­
temps étrangères l'une à l'autre, débouche sur la 
piste du « processus d'élaboration de l'iden­

tité ouvrière9 >>d'Arvida au Saguenay, comme le 
spécifie le titre de l'ouvrage. 

Au début du xxe siècle, et particulièrement 
durant les années 1920 alors que les Saguenayens 
observent ce qu'ils appellent les << folies de 

Duke 10 >>, le royaume du Saguenay devient la 
proie de capitalistes américains qui envisagent 
l'exploitation du potentiel hydr~lectrique de la 
rivière Saguenay. Ce projet est attisé par la prosp­
érité de l'après-guerre et la flambée des prix cil 
papier. Même si le taux de profit de cette indus­
trie est séduisant, les entrepreneurs sont cons­
cients que le harnachement hydr~lectrique cil 
Saguenay nécessite des capitaux énormes dont il 
faut prévoir la rentabilisation. L'implantation 
d'une industrie à fone consommation d'électricité, 
comme l'aluminium, justifierait de tels investisse­
ments infrastructuraux. C'est le projet qui anime 
J. B. Duke, le fondateur de l'American Tobacco 
Company. Sa concrétisation passe néanmoins par 

des stratégies corporatives Il qui débouchent sur 
l'alliance du capital local (1.-E.-A. Dubuc), du ca­
pital anglo-canadien (Wm. Priee) et du capital 
américain (J. B. Duke et A. V. Davis). À la mort 

8 lgartua, op. cit., p. Il. 
9 Id. , p. 9. 

7 Nous pourrions tout aussi bien la qualifier d'exp. 10 Id .. p. 28. 
édition scientifique. Il Id .. p. 26-27. 
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NOTE CRITIQUE 

<<Arvida au Saguenay,. : une incursion savante dans le monde des ouvriers d 'Aican 

par Georges Massé, Département des sciences humaines, Université du Québec à Trois-Rivières 

n y a quelque temps paraissait uo ou­

vrage 1 qui va longtemps servir de modèle. 

Nous voulons ajouter notre voix2 au concert 
de louanges fonnulées par des auteurs de comp­
tes rendus que nous avons choisis au hasard. 
Tant Bernard Dansereau3 et Pierre Lanthier4, 
que Michael R. Smith5 et Marc Vallières6 sou­
lignent la valeur et l'intérêt de cette étude qui 
se singularise par l'utilisation méthodique de 
trois types de sources nominatives. ll s'agit des 
fiches d'embauche et de service des travailleurs 
d'Alcan, des rôles d'évaluation de la ville d'Ar­
vida, et du fichier de population de l'Institut 
interuniversitaire de recherches sur les popula­
tions (IREP). Le traitement i.nfonnatique de ce 
corpus documentaire facilite les recoupements 
entre les types de données. Dès lors, lgartua se 
lance dans uoe analyse rigoureuse et fine que 
nous qualifions d'incursion savante 7 dans le 
monde des ouvriers d'Arvida. Un monde 
d'hommes où les femmes sont absentes parce 
que les sources utilisées semblent les exclure. 

2 

3 

4 

5 

6 

José E. Igartua, Arvida au Saguenay. Naissance 
d'une ville industrielle, Montréal et Kingston, 
McGiU-Queen's University Press, 1996. Z73 p. 
La Revue d'ttudLS urbaines nous avait demandé 
d'en faire la recension. Le texte que nous lui 
avons soumis ne parai'lnl que dans sa liVI3ison œ 
l'automne 1998. Quoiqu'eUe soit assez similaire, 
cette version-ci est nenement plus élaborée. 
Bullttin du Regroupenunt des chLrchLurs en 
histoire des travailleurs québécois, 66, 23, 1, 
printemps 1997, p. 45. 
Revue d'histOire de l'Amérique française, 50, 4, 
printemps 1997, p. 621-623. 
RechLrchLs socwgraphiques, XXXV, Ill, 3, 
1997, p. 592-595. 
Labour/Le rravail, 39, printemps 1997, p. 300. 
302. 

L'auteur s'excuse donc de ne pouvoir mettre en 
lumière la contribution des femmes à la formation 

de la collectivité arvidienne8. Néanmoins, cene 
étude, fruit d'une recherche de longue haleine, 
comble uoe lacuoe sérieuse de l'historiographie des 
travailleurs québécois. En huit chapitres, d'uoe 
précision parfois chirurgicale, lgartua combine 
avec brio l'histoire d'une ville mono-industrielle et 

l'histoire de ses travailleurs, au xxe siècle. Cet 
heureux: mariage de deux approches, trop long­
temps étrangères l'une à l'autre, débouche sur la 
piste du « processus d'élaboration de l'iden­

tité ouvrière9 >>d'Arvida au Saguenay, comme le 
spécifie le titre de l'ouvrage. 

Au début du xxe siècle, et particulièrement 
durant les années 1920 alors que les Saguenayens 
observent ce qu'ils appellent les << folies de 

Duke 10 >>, le royaume du Saguenay devient la 
proie de capitalistes américains qui envisagent 
l'exploitation du potentiel hydr~lectrique de la 
rivière Saguenay. Ce projet est attisé par la prosp­
érité de l'après-guerre et la flambée des prix cil 
papier. Même si le taux de profit de cette indus­
trie est séduisant, les entrepreneurs sont cons­
cients que le harnachement hydr~lectrique cil 
Saguenay nécessite des capitaux énormes dont il 
faut prévoir la rentabilisation. L'implantation 
d'une industrie à fone consommation d'électricité, 
comme l'aluminium, justifierait de tels investisse­
ments infrastructuraux. C'est le projet qui anime 
J. B. Duke, le fondateur de l'American Tobacco 
Company. Sa concrétisation passe néanmoins par 

des stratégies corporatives Il qui débouchent sur 
l'alliance du capital local (1.-E.-A. Dubuc), du ca­
pital anglo-canadien (Wm. Priee) et du capital 
américain (J. B. Duke et A. V. Davis). À la mort 

8 lgartua, op. cit., p. Il. 
9 Id. , p. 9. 

7 Nous pourrions tout aussi bien la qualifier d'exp. 10 Id .. p. 28. 
édition scientifique. Il Id .. p. 26-27. 
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de Duke, en J925, 1a majorité des actions de la 
Duke-Priee Power Company passe sous la 
coupe de la compagnie Alcoa 12 qui possède 
déjà une aluminerie à Massena, dans l'État de 
New Y orle. Althur Yioing Divis en est le prési­
dent. Ar-vi-da, la ville qu'il crée, en 1925, 
commémore son nom 

On entreprend rapidement la planification 
et « la construction de la vil.le ». C'est le titre 
du deuxième chapitre qui nous apprend que 
cette compagnie n'co est pas à ses premières 
annes dans ce domaine, puisqu'elle a déjà cons­
truit Alcoa, au Teooessee, et Bauxite, eo Ar­
kansas. Forte de cette expérience, la compa­
gnie Alcoa choisit un emplacement et achète 
les terres qui font place à un chantier de cons­
truction où, durant les aooées 1925 à 1928, de 
nombreux étrangers sont embauchés. C'est 
ainsi que prend forme cette ville planifiée par 
une firme newyorkaise qui y prévoit un amé­
nagement physique selon les fonctions indus­
trielles, commerciales et résidentielles. Pour­
tant ces gens, « experienced in industrial hou­
sing 13 » comme le prétend la chronique de la 
compagnie, ont conçu un habitat spacieux mais 
n'ont pas prévu la rigueur de l'hiver sague­
oayen. Ainsi, « les premiers résidants ont de la 
difficulté à se chauffer et voient la tuyauterie 
geler en hiverl4 ». 

Cette ville planifiée dont la mise co œuvre 
fait l'objet d'une description méticuleuse est 
également une ville de compagnie. L'auteur 
prend également soin de démontrer les méca­
nismes utilisés par l'eotrepri.se pour s'assurer 
que la loi d'incorporation municipale, co 1926, 
lui garantisse la « mainmise sur la villel5 ». 
Alcao défi.nit les normes d'aménagement de la 
ville et veille à leur application. En cons­
équence elle peut facilement surveiller les 
comportements de ses résidents, d'autant 

12 Eo 1928, Alooa oonfà"e un swut autonome à sa 

11 

filiale canadienne. Ainsi Aluminum Limi~ 
mieux connue sous le nom d' Alcan, voit le jour. 
Id .. p. 36. 

14 Id .• p. 37. 
IS Id.. . 38. 

qu'elle contrôle la police. Puis, en cette ville où 
l'alcool est interdit, la vie semble très paisible ). Il 
s'agit donc d'un «cadre urbain rigidement défi­
ni 16 » où l'encadrement religieux prend le relais 
du contrôle patrOnal et municipal. 

Ainsi la description de cette conjugaison des 
formes de pouvoir lève, nous semble-t-il, la fausse 
impression que suggère le début de ce chapitre 
alors qu'on affirme que l'espace social « n'apparaît 
pas aussi plani.6é que l'espace physiquel7 ». Cette 
apparence semble liée à la mobilité de la popula­
tion . Mais n'est-œ pas caractéristique des villes 
mono-industrielles en émergence ? La démonstra­
tion ultérieure démontre plutôt un espace social 
strictement plaoifié. Si la forte mobilité de la 
population apparaît comme une entorse à la pla­
nification de l'espace social, on ne saurait la com­
parer à la mauvaise isolation des logements qui est 
une lacune réelle de la planification de l'espace 
physique. Bref, le roulement de la main d'œuvre 
est d'une nature différente. C'est un phénomène 
majeur que le troisième chapitre consacré à la 
«constitution de la main-d'œuvre, 1925-1940 », 
décrit et explique sous toutes ses coutures. 

Une savante utilisation des sources originales, 
que constituent les fiches d'embauche et les fiches 
de service de la compagnie, habilite l'auteur à dres­
ser un profil consistant de la main-d'œuvre. En­
core faut-il comprendre « l'évolution des besoins 
eo main-d'œuvrel8 » et les pratiques d'embauche 
de la compagnie si l'on veut procéder à l'analyse 
des « facteurs affectant la constitution de la main­
d'œuvrel9 >>. Même si ses sources ne lui permet­
tent pas toujours d'établir de façon complète les 
critères de sèlectioo des travailleurs et les raisons 
de leur renvoi ou de leur départ, cette monogra­
phie brosse un portrait significatif de cene main­
d'œuvre. 

On pourrait chicaner l'auteur de doooer l'im­
pression aux lecteurs que seulement deux périodes 
ponctuent l'évolution de la main-d'œuvre, soit 
celle des aooées 1925-1927 et celle des aooées 

16 Id. , p. 41. 
17 Id., p. 32. 
IS Id., p. 57. 
l9 Id. , . 55. 
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1935-1939. Bien sûr, ces deux périodes à forte 
embauche correspondent à des phases de cons­
trUction. Toutefois, le tableau 5 explicite une 
autre réalité que l'auteur traite de façon impli­
cite20. On y voit que l'aooée 1928 marque un 
basculement du nombre de travailleurs qui passe 
de 1409, en 1927, à 936 l'aooée suivante. Al­
cao qui vient de naître aooule les projets de 
construction et coupe dans la main-d'oeuvre. 
Puis survient la Crise qui entraîne un ralentis­
sement de la production et une réduction an­
nuelle des ouvriers. n co sera ainsi jusqu'en 
1934. n s'agit bien d'une troisième période 
(1928-1934) durant laquelle la main-d'œuvre 
affiche uo solde négatif des départs par rapport 
aux embauches. 

Mais il y a embauche, et il y a un solde 
négatif durant cette troisième période qui, 
croyons-nous, contribue aussi à qualifier le 
noyau fondateur. Un noyau dont la formation 

éclaire les « facteurs liés à la persévéraoce21 ». 
C'est un groupe de 313 membres qui sont em­
bauchés avant 1928 et qui restent au service 
d'Alcao jusqu'en 1940. Ce groupe, qui oe repr­
ésente qu'environ 8% des travailleurs em­
bauchés avant 1928, ne prend-il pas une im­
portance particulière à la lumière du solde 
négatif déterminant la phase intermédiaire des 
aooées 1928 à 1934 ? Admettons que cette 
interrogation n'hypothèque pas vraiment 
l'analyse de l'auteur qui meotioooe l'existence 
de trois périodes, au début de ce chapitre, mais 
semble l'oublier par la suite. 

Par ailleurs, un autre élément qui permet­
trait une meilleure caractérisation du noyau 
fondateur oe fait pas l'objet d'une corrélation 
qui semble échapper à l'analyse. C'est celui des 
départs volontaires dans Je secteur de la gestion 
où 72 % de ceux qui quittent volontairement 
sont canadiens-français, tandis que les autres 
ethnies affichent un pourcentage de 59 %. Il y 
a là une disparité substantielle qui mérite une 
explication d'autant que l'on apprend que les 
travailleurs du secteur de la gestion - dont on 
ignore la nature réelle de leurs tâches - repr-

20 Id., p. 54. 
2t Id. . 70. 

ésentent 10 % du noyau fondateur à la fin des 
années 193022. Enfin, ne serait-il pas pertinent 
de connaître le pourcentage de Saguenayens dans 
ce groupe de gestioooai res, puisque le travailleur 
saguenayen contrairement aux étrangers23, a 
13 % plus de chances d'être congédié que de quit­
ter volontairement son emploi . De surcroît, les 
travailleurs dans le secteur de la gestion travaillent 
3,9 fois plus longtemps que ceux œuvrant dans les 
autres secteurs. Quoique l'auteur sache certaine­
ment répondre à ces interrogations, il eut été 
préférable que son ouvrage cootieooe ses répon­
ses, même si nous présumons qu'elles ne modifie­
raient que légèrement son portrait des travailleurs 
d'Arvida. 

L'analyse du (( travail eo usine » faisant l'ob­
jet du chapitre 4 vient doooer du relief à ce por­
trait. L'auteur braque ses projecteurs sur la nature 
du travail, les conditions de travail et les niveaux 
de revenus. La formation des ouvriers n'est pas 
une priorité de la compagnie qui semble déléguer 
cette responsabilité aux contremaîtres . C'est un 
premier constat. Pourtant les patrons admettent 
que les conditions de travail, dans le secteur de la 
production, sont dures . En effet, l'atmosphère de 
l'usine est caractérisé par une chaleur excessive et 
par des émanations de (( vapeurs et des odeurs qui 
assaillent les voies respiratoires24 ». Une am­
biance pénible où la durée du travail est longue en 
plus d'entraîner des accidents . Les sources utilis­
ées par l'auteur ne permettent pas d'établir de 
niveau de dangerosité réelle, puisque les docu­
ments sont imprécis et (( ne concordent pas tou­
jours25 ». 

Ces conditions pénibles ne sont pas com­
pensées par les salaires qui sont plus faibles que la 
moyeooe canadieooe. Il co est ainsi jusqu'co 1936 
. Quant au coût du logement, à Arvida, il est plus 
élevé jusqu'co 1937 alors qu'il absorbe 30 % du 

22 Id .• p. 75. 
23 Id., p. 70. D est courant à ceue éPoque de désigœs 

comme &ranger tOute personne qui n'est pas origi­
naire de la région. Voir notice 14 , p. 60. 

24 Id .• p. 94. 
2S Id., . 96. 
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de Duke, en J925, 1a majorité des actions de la 
Duke-Priee Power Company passe sous la 
coupe de la compagnie Alcoa 12 qui possède 
déjà une aluminerie à Massena, dans l'État de 
New Y orle. Althur Yioing Divis en est le prési­
dent. Ar-vi-da, la ville qu'il crée, en 1925, 
commémore son nom 

On entreprend rapidement la planification 
et « la construction de la vil.le ». C'est le titre 
du deuxième chapitre qui nous apprend que 
cette compagnie n'co est pas à ses premières 
annes dans ce domaine, puisqu'elle a déjà cons­
truit Alcoa, au Teooessee, et Bauxite, eo Ar­
kansas. Forte de cette expérience, la compa­
gnie Alcoa choisit un emplacement et achète 
les terres qui font place à un chantier de cons­
truction où, durant les aooées 1925 à 1928, de 
nombreux étrangers sont embauchés. C'est 
ainsi que prend forme cette ville planifiée par 
une firme newyorkaise qui y prévoit un amé­
nagement physique selon les fonctions indus­
trielles, commerciales et résidentielles. Pour­
tant ces gens, « experienced in industrial hou­
sing 13 » comme le prétend la chronique de la 
compagnie, ont conçu un habitat spacieux mais 
n'ont pas prévu la rigueur de l'hiver sague­
oayen. Ainsi, « les premiers résidants ont de la 
difficulté à se chauffer et voient la tuyauterie 
geler en hiverl4 ». 

Cette ville planifiée dont la mise co œuvre 
fait l'objet d'une description méticuleuse est 
également une ville de compagnie. L'auteur 
prend également soin de démontrer les méca­
nismes utilisés par l'eotrepri.se pour s'assurer 
que la loi d'incorporation municipale, co 1926, 
lui garantisse la « mainmise sur la villel5 ». 
Alcao défi.nit les normes d'aménagement de la 
ville et veille à leur application. En cons­
équence elle peut facilement surveiller les 
comportements de ses résidents, d'autant 

12 Eo 1928, Alooa oonfà"e un swut autonome à sa 

11 

filiale canadienne. Ainsi Aluminum Limi~ 
mieux connue sous le nom d' Alcan, voit le jour. 
Id .. p. 36. 

14 Id .• p. 37. 
IS Id.. . 38. 

qu'elle contrôle la police. Puis, en cette ville où 
l'alcool est interdit, la vie semble très paisible ). Il 
s'agit donc d'un «cadre urbain rigidement défi­
ni 16 » où l'encadrement religieux prend le relais 
du contrôle patrOnal et municipal. 

Ainsi la description de cette conjugaison des 
formes de pouvoir lève, nous semble-t-il, la fausse 
impression que suggère le début de ce chapitre 
alors qu'on affirme que l'espace social « n'apparaît 
pas aussi plani.6é que l'espace physiquel7 ». Cette 
apparence semble liée à la mobilité de la popula­
tion . Mais n'est-œ pas caractéristique des villes 
mono-industrielles en émergence ? La démonstra­
tion ultérieure démontre plutôt un espace social 
strictement plaoifié. Si la forte mobilité de la 
population apparaît comme une entorse à la pla­
nification de l'espace social, on ne saurait la com­
parer à la mauvaise isolation des logements qui est 
une lacune réelle de la planification de l'espace 
physique. Bref, le roulement de la main d'œuvre 
est d'une nature différente. C'est un phénomène 
majeur que le troisième chapitre consacré à la 
«constitution de la main-d'œuvre, 1925-1940 », 
décrit et explique sous toutes ses coutures. 

Une savante utilisation des sources originales, 
que constituent les fiches d'embauche et les fiches 
de service de la compagnie, habilite l'auteur à dres­
ser un profil consistant de la main-d'œuvre. En­
core faut-il comprendre « l'évolution des besoins 
eo main-d'œuvrel8 » et les pratiques d'embauche 
de la compagnie si l'on veut procéder à l'analyse 
des « facteurs affectant la constitution de la main­
d'œuvrel9 >>. Même si ses sources ne lui permet­
tent pas toujours d'établir de façon complète les 
critères de sèlectioo des travailleurs et les raisons 
de leur renvoi ou de leur départ, cette monogra­
phie brosse un portrait significatif de cene main­
d'œuvre. 

On pourrait chicaner l'auteur de doooer l'im­
pression aux lecteurs que seulement deux périodes 
ponctuent l'évolution de la main-d'œuvre, soit 
celle des aooées 1925-1927 et celle des aooées 

16 Id. , p. 41. 
17 Id., p. 32. 
IS Id., p. 57. 
l9 Id. , . 55. 
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1935-1939. Bien sûr, ces deux périodes à forte 
embauche correspondent à des phases de cons­
trUction. Toutefois, le tableau 5 explicite une 
autre réalité que l'auteur traite de façon impli­
cite20. On y voit que l'aooée 1928 marque un 
basculement du nombre de travailleurs qui passe 
de 1409, en 1927, à 936 l'aooée suivante. Al­
cao qui vient de naître aooule les projets de 
construction et coupe dans la main-d'oeuvre. 
Puis survient la Crise qui entraîne un ralentis­
sement de la production et une réduction an­
nuelle des ouvriers. n co sera ainsi jusqu'en 
1934. n s'agit bien d'une troisième période 
(1928-1934) durant laquelle la main-d'œuvre 
affiche uo solde négatif des départs par rapport 
aux embauches. 

Mais il y a embauche, et il y a un solde 
négatif durant cette troisième période qui, 
croyons-nous, contribue aussi à qualifier le 
noyau fondateur. Un noyau dont la formation 

éclaire les « facteurs liés à la persévéraoce21 ». 
C'est un groupe de 313 membres qui sont em­
bauchés avant 1928 et qui restent au service 
d'Alcao jusqu'en 1940. Ce groupe, qui oe repr­
ésente qu'environ 8% des travailleurs em­
bauchés avant 1928, ne prend-il pas une im­
portance particulière à la lumière du solde 
négatif déterminant la phase intermédiaire des 
aooées 1928 à 1934 ? Admettons que cette 
interrogation n'hypothèque pas vraiment 
l'analyse de l'auteur qui meotioooe l'existence 
de trois périodes, au début de ce chapitre, mais 
semble l'oublier par la suite. 

Par ailleurs, un autre élément qui permet­
trait une meilleure caractérisation du noyau 
fondateur oe fait pas l'objet d'une corrélation 
qui semble échapper à l'analyse. C'est celui des 
départs volontaires dans Je secteur de la gestion 
où 72 % de ceux qui quittent volontairement 
sont canadiens-français, tandis que les autres 
ethnies affichent un pourcentage de 59 %. Il y 
a là une disparité substantielle qui mérite une 
explication d'autant que l'on apprend que les 
travailleurs du secteur de la gestion - dont on 
ignore la nature réelle de leurs tâches - repr-

20 Id., p. 54. 
2t Id. . 70. 

ésentent 10 % du noyau fondateur à la fin des 
années 193022. Enfin, ne serait-il pas pertinent 
de connaître le pourcentage de Saguenayens dans 
ce groupe de gestioooai res, puisque le travailleur 
saguenayen contrairement aux étrangers23, a 
13 % plus de chances d'être congédié que de quit­
ter volontairement son emploi . De surcroît, les 
travailleurs dans le secteur de la gestion travaillent 
3,9 fois plus longtemps que ceux œuvrant dans les 
autres secteurs. Quoique l'auteur sache certaine­
ment répondre à ces interrogations, il eut été 
préférable que son ouvrage cootieooe ses répon­
ses, même si nous présumons qu'elles ne modifie­
raient que légèrement son portrait des travailleurs 
d'Arvida. 

L'analyse du (( travail eo usine » faisant l'ob­
jet du chapitre 4 vient doooer du relief à ce por­
trait. L'auteur braque ses projecteurs sur la nature 
du travail, les conditions de travail et les niveaux 
de revenus. La formation des ouvriers n'est pas 
une priorité de la compagnie qui semble déléguer 
cette responsabilité aux contremaîtres . C'est un 
premier constat. Pourtant les patrons admettent 
que les conditions de travail, dans le secteur de la 
production, sont dures . En effet, l'atmosphère de 
l'usine est caractérisé par une chaleur excessive et 
par des émanations de (( vapeurs et des odeurs qui 
assaillent les voies respiratoires24 ». Une am­
biance pénible où la durée du travail est longue en 
plus d'entraîner des accidents . Les sources utilis­
ées par l'auteur ne permettent pas d'établir de 
niveau de dangerosité réelle, puisque les docu­
ments sont imprécis et (( ne concordent pas tou­
jours25 ». 

Ces conditions pénibles ne sont pas com­
pensées par les salaires qui sont plus faibles que la 
moyeooe canadieooe. Il co est ainsi jusqu'co 1936 
. Quant au coût du logement, à Arvida, il est plus 
élevé jusqu'co 1937 alors qu'il absorbe 30 % du 

22 Id .• p. 75. 
23 Id., p. 70. D est courant à ceue éPoque de désigœs 

comme &ranger tOute personne qui n'est pas origi­
naire de la région. Voir notice 14 , p. 60. 

24 Id .• p. 94. 
2S Id., . 96. 
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revenu des travailleurs26. D faut savoir que 
dans cette ville de compagnie, le prix du loge­
ment échappe aux fluctuations du marché puis­
que c'est l'entreprise qui en fixe le coût. Cette 
situation désavantage les travailleurs d'Arvida 
jusqu'en 1937; à partir de cette date, qui mar­
que la sortie de la Crise, elle tourne à leur avan­
tage. Bref, il semble que les travailleurs d'Arvi­
da soient les victimes d'un systémc d'exploita­
tion auquel les étrangers échappent en quittant 
cette ville, tandis que les travailleurs d'origine 
saguenaycnnc en sont captifs. Cest la conclu­
sion à laquelle en anive Igartua sans parler 
expressément de systéme d'exploitation . C'est, 
à tout le moins, un système complexe de 
dépendance que des études ultérieures, compa­
ratives sunout, permettront de mieux 
connaître en établissant un indice régional des 
prix et en distinguant les années de crise des 
années de croissance. 

Le chapitre 5 : « La population dans la 
ville » ct le chapitre 6 : ~~Les travailleurs ct 
leurs familles » traitent de cc que l'on pourrait 
appeler les conditions de vie dans une jeune 
ville de compagnie. L'un aborde cette question 
à partir de l'espace social : l'habitat Uibain et 
ses quartiers, les caractéristiques de la popula­
tion et les modes d'occupation du logement. 
L'autre s'introduit dans ~~ l'univers domestique 
des travailleurs et de leurs familles27 >> pour 
mieux comprendre les componcments démo­
graphiques des travailleurs d'Aican. L'ambition 
de l'auteur de reconstituer les familles est hy­
pothéquée par la mobilité et le roulement élevé 
des travailleurs d'Aican qui passent à l'usine 
sans laisser de traecs dans les registres de l'état 
civil d'Arvida Cette limitation des sources 
pose des problèmes méthodologiques qui rédui­
sent l'échantillon retenu aux fins de la démons­
tration. Guidé par cette prudence qui marque 
toute sa démarche, il est heureux que l'auteur 
s'engage dans cette voie même si les resultats 
sont incomplets et insatistàisants. 

26 Id., p. 112. 
27 Id., p. 145. Ce chapitre dense et touffu exige WJC 

attention soutenue de la part du lecœur, autremenl 
il petd le fil 

La naissance de la Fédération ouvrière de 
Chicoutimi, en 1907, ct celle de la Fédération 
ouvrière mutuelle du Nord, en 1912, font du Sa­
guenay le berceau du syndicalisme catholique au 
Québec . Cette offensive cléricale ne suffit pas à 
enrayer l'implantation des unions internationales 
dans l'industrie des pâtes ct papiers, le transport 
ferroviaire et l'industrie de la construction. Ainsi, 
en 1930, ces dernières sont ~~ à égaJité28 >> avec 
les unions catholiques. Toujours est-il qu'à Arvida, 
c'est le syndicalisme catholique qui prend racine ct 
qui va signer une première convention collective 
en 1937. L'intérêt réel de cc septième chapitre 
tient au profil des fondateurs de ce syndicat en 
décrivant sommairement l'itinéraire socioprofes­
sionnel des individus qui composent les trois grou­
pes de promoteurs dont l'action conduit à la 
convention collective de 1937. Qui plus est, le 
choix de ces promoteurs semble obéir à un critère 
de respectabilité. Selon l'auteur, ~~ il s'agit manifes­
tement d'une stratégie délibérée, qui mise sur la 
respectabilité en impliquant des travailleurs plus 
âgés, provenant de divers secteurs de l'entreprise, 
et des gens responsables ... 29 ». 

Cette quête de la respectabilité, observée à 
Arvida, n'est ccnes pas extensible à l'ensemble du 
syndicalisme québécois. Peut-on présumer que 
c'est une caractéristique des débuts du syndicalisme 
catholique ? ou encore, est-ce une spécificité sa­
gucnaycnne ? Bien sûr, ces suppositions, qu'un 
éventuel dictionnaire du mouvement ouvrier 
pourrait valider ou invalider, débordent le cadre de 
cette monographie. On peut se poser ces ques­
tions d'autant que sur les sept grèves recensées 
dans cette région, entre 1911 et 1937, une seule 
implique un syndicat . lgartua y voit, avec raison, 
« une bonne indication que le militantisme ouvrier 
n'est pas nécessairement canalisé par le mouve­
ment syndical30 ». Par ailleurs, à Arvida, l'effica­
cité de la respectabilité recherchée par le syndicat 
ne suffit pas à lui permettre de s'entendre avec 

28 Id., p. 178. 
29 Id., p. 184. 
Xl Id., p. 179. 
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Alcan31 . Enfin, le syndicat est étranger au 
débrayage des ouvriers en 1941. 

Les travailleurs d'Aican déclenchent une 
grève plus ou moins spontanée le 24 juillet 
1941, en dépit du fuit que la loi des mesures de 
guerre l'interdise. Le dernier chapitre explique 
très bien l'ensemble des causes à l'origine de ce 
conflit. Des modifications au système de pri­
mes qui constituent « une partie imponante du 

salaire des cuvistes32 », ct le trop long retard 
de la compagnie à satisfaire les doléances ou­
vrières relatives à l'indemnitè de vie chère 
poussent au débrayage. L'une des trois causes 
structurelles de cette grève réside dans le fait 
que la plupart des ouvriers sont des recrues : 
~~ seulement une centaine des mille cuvistes 
d'Aican ont plus d'un an d'expérience33 ». 

Le syndicat, qui était étranger à cc 
débrayage, prend l'initiative de la négociation 
avec les patrons. Dès lors, les ouvriers accep­
tent le retour au travail et la grève connaît un 
dénouement satistàisant. Cette grève illégale, 
qui s'est déroulée «sans violence et sans rcpr­
ésailles34 » a donc poné fruit. La grève d'Ar­
vida semble même avoir servi au renforcement 
de la cohésion sociale du Saguenay que stimule 
la Commission royale instituée par le gouver­
nement pour enquêter sur les événements 
d'Arvida Une malencontreuse déclaration du 
ministre C. D. Howc, ayant injustement parlé 
de sabotage, fut montée en épingle par ccnains 
journaux anglophones qui, ajoutant l'injure à 
l'ignominie, établissaient une corrélation avec 
la question de la participation des Canadiens­
français à l'etron de guerre durant la Première 
Guerre mondiale . Le rapport de la Commis­
sion royale d'enquête présidée par les juges 
Létoumeau et Langley Bond va récuser cette 
allégation de sabotage qui mettait en doute la 
loyauté des ouvriers d'Arvida dont les joumaux 
francophones se firent les défenseurs. lgartua 
prétend qu'ainsi, on lave « l'honneur des 

3t Id., p. 194. 
32 Id., p. 199. 
33 Id .• p. 205. 
34 Id .. p. 218. 

Québécois35 ». De là à dire qu' « à travers eux, 
c'est tout le Québec qui se sentit vist36 », il y a 
une marge. 

De même, prétendre que les réactions politi­
ques provoquées par cette gréve « consacre l'iden­
tification d'Arvida comme communauté sague­
nayenne37 » est une affirmation qui n'est pas 
vraiment démontrèe. On peut exprimer les 
mêmes réserves à propos de la thèse de la co­
intégration que l'auteur postule en introduction 
seulement Son incursion savante s'arrête au mo­
ment où il délaisse la ~~ modestie de l'interpréta­
tion38 », constituant la marque de cet ouvrage, 
exemplaire par ailleurs, et qu'il s'avance sur le 
terrain de la validation du modèle de la « co­
intégration » sans démontrer du tout les méca­
nismes de cette validation. 

Le modèle que Gérard Bouchard39 proposait, 
il y a une dizaine d'années, pour expliquer l'arti­
culation des différentes facettes de l'expérience 
saguenayenne, est stimulant et intéressant sinon 
peninent. On ne saurait en dire autant du postulat 
d'lgartua qui, de plus, rèduit le modèle au schéma 
formulé par Alain Touraine à propos des effets 
désintègrateurs de l'opposition entre le système 
exogène de production économique ct le système 
endogène de reproduction sociale. Selon lgaJtUa, 
qui s'inscrit dans la foulée de Bouchard, le concept 
de co-intégration désamorcerait cette opposition 

qui ne serait qu'« apparente40 ». Ce qui nous 
agace, c'est surtout qu'il donne l'illusion d'enfour­
cher le modèle, alors qu'en réalité il ne le chevau­
che d'aucune façon. Puisqu'il s'en réclame, à défaut 
d'en tàire la démonstration il fallait au moins qu'il 
indique comment et en quoi la grande indusnie, 
particulièrement l'aluminerie d'Arvida, alimente le 
modèle de la co-intégration. 

3S Id., p. 221. 
36 Id., p. 219. 
37 Id., p. 225. 
38 Id., p. 228 
39 ~ Bouchard, " Co-intégration ct reproduction 

sociale de la société rurale. Pour un m~lc sague­
nayco de la marginalité ,., Recherches sociographi· 
quts, 29, 2-3. 1988, p. 283-310. 
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revenu des travailleurs26. D faut savoir que 
dans cette ville de compagnie, le prix du loge­
ment échappe aux fluctuations du marché puis­
que c'est l'entreprise qui en fixe le coût. Cette 
situation désavantage les travailleurs d'Arvida 
jusqu'en 1937; à partir de cette date, qui mar­
que la sortie de la Crise, elle tourne à leur avan­
tage. Bref, il semble que les travailleurs d'Arvi­
da soient les victimes d'un systémc d'exploita­
tion auquel les étrangers échappent en quittant 
cette ville, tandis que les travailleurs d'origine 
saguenaycnnc en sont captifs. Cest la conclu­
sion à laquelle en anive Igartua sans parler 
expressément de systéme d'exploitation . C'est, 
à tout le moins, un système complexe de 
dépendance que des études ultérieures, compa­
ratives sunout, permettront de mieux 
connaître en établissant un indice régional des 
prix et en distinguant les années de crise des 
années de croissance. 

Le chapitre 5 : « La population dans la 
ville » ct le chapitre 6 : ~~Les travailleurs ct 
leurs familles » traitent de cc que l'on pourrait 
appeler les conditions de vie dans une jeune 
ville de compagnie. L'un aborde cette question 
à partir de l'espace social : l'habitat Uibain et 
ses quartiers, les caractéristiques de la popula­
tion et les modes d'occupation du logement. 
L'autre s'introduit dans ~~ l'univers domestique 
des travailleurs et de leurs familles27 >> pour 
mieux comprendre les componcments démo­
graphiques des travailleurs d'Aican. L'ambition 
de l'auteur de reconstituer les familles est hy­
pothéquée par la mobilité et le roulement élevé 
des travailleurs d'Aican qui passent à l'usine 
sans laisser de traecs dans les registres de l'état 
civil d'Arvida Cette limitation des sources 
pose des problèmes méthodologiques qui rédui­
sent l'échantillon retenu aux fins de la démons­
tration. Guidé par cette prudence qui marque 
toute sa démarche, il est heureux que l'auteur 
s'engage dans cette voie même si les resultats 
sont incomplets et insatistàisants. 

26 Id., p. 112. 
27 Id., p. 145. Ce chapitre dense et touffu exige WJC 

attention soutenue de la part du lecœur, autremenl 
il petd le fil 

La naissance de la Fédération ouvrière de 
Chicoutimi, en 1907, ct celle de la Fédération 
ouvrière mutuelle du Nord, en 1912, font du Sa­
guenay le berceau du syndicalisme catholique au 
Québec . Cette offensive cléricale ne suffit pas à 
enrayer l'implantation des unions internationales 
dans l'industrie des pâtes ct papiers, le transport 
ferroviaire et l'industrie de la construction. Ainsi, 
en 1930, ces dernières sont ~~ à égaJité28 >> avec 
les unions catholiques. Toujours est-il qu'à Arvida, 
c'est le syndicalisme catholique qui prend racine ct 
qui va signer une première convention collective 
en 1937. L'intérêt réel de cc septième chapitre 
tient au profil des fondateurs de ce syndicat en 
décrivant sommairement l'itinéraire socioprofes­
sionnel des individus qui composent les trois grou­
pes de promoteurs dont l'action conduit à la 
convention collective de 1937. Qui plus est, le 
choix de ces promoteurs semble obéir à un critère 
de respectabilité. Selon l'auteur, ~~ il s'agit manifes­
tement d'une stratégie délibérée, qui mise sur la 
respectabilité en impliquant des travailleurs plus 
âgés, provenant de divers secteurs de l'entreprise, 
et des gens responsables ... 29 ». 

Cette quête de la respectabilité, observée à 
Arvida, n'est ccnes pas extensible à l'ensemble du 
syndicalisme québécois. Peut-on présumer que 
c'est une caractéristique des débuts du syndicalisme 
catholique ? ou encore, est-ce une spécificité sa­
gucnaycnne ? Bien sûr, ces suppositions, qu'un 
éventuel dictionnaire du mouvement ouvrier 
pourrait valider ou invalider, débordent le cadre de 
cette monographie. On peut se poser ces ques­
tions d'autant que sur les sept grèves recensées 
dans cette région, entre 1911 et 1937, une seule 
implique un syndicat . lgartua y voit, avec raison, 
« une bonne indication que le militantisme ouvrier 
n'est pas nécessairement canalisé par le mouve­
ment syndical30 ». Par ailleurs, à Arvida, l'effica­
cité de la respectabilité recherchée par le syndicat 
ne suffit pas à lui permettre de s'entendre avec 

28 Id., p. 178. 
29 Id., p. 184. 
Xl Id., p. 179. 
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Alcan31 . Enfin, le syndicat est étranger au 
débrayage des ouvriers en 1941. 

Les travailleurs d'Aican déclenchent une 
grève plus ou moins spontanée le 24 juillet 
1941, en dépit du fuit que la loi des mesures de 
guerre l'interdise. Le dernier chapitre explique 
très bien l'ensemble des causes à l'origine de ce 
conflit. Des modifications au système de pri­
mes qui constituent « une partie imponante du 

salaire des cuvistes32 », ct le trop long retard 
de la compagnie à satisfaire les doléances ou­
vrières relatives à l'indemnitè de vie chère 
poussent au débrayage. L'une des trois causes 
structurelles de cette grève réside dans le fait 
que la plupart des ouvriers sont des recrues : 
~~ seulement une centaine des mille cuvistes 
d'Aican ont plus d'un an d'expérience33 ». 

Le syndicat, qui était étranger à cc 
débrayage, prend l'initiative de la négociation 
avec les patrons. Dès lors, les ouvriers accep­
tent le retour au travail et la grève connaît un 
dénouement satistàisant. Cette grève illégale, 
qui s'est déroulée «sans violence et sans rcpr­
ésailles34 » a donc poné fruit. La grève d'Ar­
vida semble même avoir servi au renforcement 
de la cohésion sociale du Saguenay que stimule 
la Commission royale instituée par le gouver­
nement pour enquêter sur les événements 
d'Arvida Une malencontreuse déclaration du 
ministre C. D. Howc, ayant injustement parlé 
de sabotage, fut montée en épingle par ccnains 
journaux anglophones qui, ajoutant l'injure à 
l'ignominie, établissaient une corrélation avec 
la question de la participation des Canadiens­
français à l'etron de guerre durant la Première 
Guerre mondiale . Le rapport de la Commis­
sion royale d'enquête présidée par les juges 
Létoumeau et Langley Bond va récuser cette 
allégation de sabotage qui mettait en doute la 
loyauté des ouvriers d'Arvida dont les joumaux 
francophones se firent les défenseurs. lgartua 
prétend qu'ainsi, on lave « l'honneur des 

3t Id., p. 194. 
32 Id., p. 199. 
33 Id .• p. 205. 
34 Id .. p. 218. 

Québécois35 ». De là à dire qu' « à travers eux, 
c'est tout le Québec qui se sentit vist36 », il y a 
une marge. 

De même, prétendre que les réactions politi­
ques provoquées par cette gréve « consacre l'iden­
tification d'Arvida comme communauté sague­
nayenne37 » est une affirmation qui n'est pas 
vraiment démontrèe. On peut exprimer les 
mêmes réserves à propos de la thèse de la co­
intégration que l'auteur postule en introduction 
seulement Son incursion savante s'arrête au mo­
ment où il délaisse la ~~ modestie de l'interpréta­
tion38 », constituant la marque de cet ouvrage, 
exemplaire par ailleurs, et qu'il s'avance sur le 
terrain de la validation du modèle de la « co­
intégration » sans démontrer du tout les méca­
nismes de cette validation. 

Le modèle que Gérard Bouchard39 proposait, 
il y a une dizaine d'années, pour expliquer l'arti­
culation des différentes facettes de l'expérience 
saguenayenne, est stimulant et intéressant sinon 
peninent. On ne saurait en dire autant du postulat 
d'lgartua qui, de plus, rèduit le modèle au schéma 
formulé par Alain Touraine à propos des effets 
désintègrateurs de l'opposition entre le système 
exogène de production économique ct le système 
endogène de reproduction sociale. Selon lgaJtUa, 
qui s'inscrit dans la foulée de Bouchard, le concept 
de co-intégration désamorcerait cette opposition 

qui ne serait qu'« apparente40 ». Ce qui nous 
agace, c'est surtout qu'il donne l'illusion d'enfour­
cher le modèle, alors qu'en réalité il ne le chevau­
che d'aucune façon. Puisqu'il s'en réclame, à défaut 
d'en tàire la démonstration il fallait au moins qu'il 
indique comment et en quoi la grande indusnie, 
particulièrement l'aluminerie d'Arvida, alimente le 
modèle de la co-intégration. 

3S Id., p. 221. 
36 Id., p. 219. 
37 Id., p. 225. 
38 Id., p. 228 
39 ~ Bouchard, " Co-intégration ct reproduction 
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Ce modèle explicatif est fonné des quatre 
composantes suivantes : agriculture, villes, 
grande industrie, travail forestier. Selon Bou­
chard, leurs influences et leurs interactions 
traduisent le «mode de développement et de 
reproduction de l'économie et de la société 
rurale sagueoayenne ... 41 >>. Le cadre de cene 
note critique ne se prête pas à une discussion de 
la valeur et de la portée de ce modèle; par 
contre nous aurions souhaité qu'lganua le làsse 
dans sa <<Naissance d'une ville industrielle>>. 
D'un coté, frondeur, il énonce la co-intégration 
d'Arvida et d'un autre coté, prudent, il estime 
qu'« Arvida constitue, sur le plan conceptuel, 
un bel exemple de co-intégration en construc· 
tion ... 42 >>. Cest une pirouet:te qui empêche 
notre auteur de retomber sur les pieds du mod­
èle. C'est dommage car, à la lecture de Bou­
chard, on peut se demander quand la réalité 
épuise-t-elle le modèle ? D'autant qu'il suggére 
que « les rapports de co-intégration, et la pluri­
activité qui en est la traduction économique, 
commencent à régresser durant la décennie 
1921·1931...43 >>. Doit-on penser que la nais· 
sance d'Arvida marque plutôt la sortie du mod­
èle saguenayeo de la matginalité ? 

41 Bouchard. ibid., p. 303. 
42 Iganua, ibid., p. 7 
43 Bouchard. ibid .. p. 304. 
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VITRIN E DU LIVRE 

Guy Gaudreau (sous la direction de ), La mobilité du ouvriers-nùneurs du Nord ontarien et 
québécois, 1900-1939, Sudbury, Université L aurentieone, série monogr aph ique en sciences 
humaines # 5, 1998, 141 p. 

Ce recueil de textes de trois auteurs diff. 
érents, Guy Gaudteau, Alain Daoust et Karey 
Reilly, fait suite à un numéro spécial de La 
revue du Nouvel-Ontario, paru en 1995 et 
consacré aux ouvriers-mineurs de la région de 
Sudbury entre 1886 et 1930. En quatre cbapi· 
tres, les auteurs se proposent d 'étudier le 
phénomène de la fixation ( et de la non· 
fixation ? ) d 'une population dans l'espace du 
Nord québécois et ontarieo à partir de l'étude 
du cas du travail minier, dont les activités 
fournissaient toute la cohérence à cet:te région, 
aujourd'hui divisée en deux entités politiques 
distinctes mais dont la frontière reste néan­
moins fluide. Le fil conducteur de l'ouvrage est 
la mobilité, géographique et professionnelle, 
mobilité traduite par des mouvements inces· 
sants de population fortement identifiés à 
cette région nordique et que l'on a souvent 
qualifié de ''brassages ", d 'autant plus qu' ils 
comportaient un élément suspect 
d 'hétérogénéité ethnique par rapport à d'autres 
régions plus homogènes du Québec de l'époque. 
C'est donc la composition ethnique de la po· 
pulatioo qui en constitue le second thème prin­
cipal. 

Pour les auteurs, spécialement Gaudreau, 
la composition ethnique de la population mi­
nière a été fortement détenninée par les poli­
tiques discriminatoires d'embauche des compa­
gnies, surtout au début du siècle. La crise éco­
nomique et les tentatives de syndicalisation des 
années trente ont provoqué un retour au.x poli­
tiques d'embauche de travailleurs canadiens 
plutôt qu ' immigrants. Cet:te hypothèse de 
départ, pas nouvelle en soi puisqu'elle s'aligne 
sur les positions défendues par la plupart des 
auteurs ayant travaillé sur les mineurs· 
immigrants du Nord jusqu'à présent, s'appuie 
toutefois sur un élément de preuve supplémen­
taire fourni par l'analyse des fiches 
d 'embauche d'importantes compagnies comme 

l' lnco et surtout Noranda Mines Ltd. Cette der­
nière ouvrait pour la première fois ses archives 
aux chercheurs et on peut dire qu' il s 'agit là d'un 
gain notable pour l'avancement de la recherche. 

Bien que les auteurs s 'excusent co introduc­
tion [ p.S ) de "l'absence de réflexions théoriques 
sur la mobilité et son impact sur la formation d 'un 
espace régional", ils se pennenent néanmoins 
d'ouvrir quelques pistes, qui ne sont malheureuse­
ment pas intégrées assez étroitement aux textes 
eux-mêmes et apparaissent un peu flottantes par 
rapport à l'énorme travail de cueillette et 
d'analyse de données effectué. Ainsi, jusqu'à quel 
point est-il pertinent de relier l 'explication de la 
mobilité au Nord au modèle saguenayéen de ser­
vice familial développé par G. Bouchard dans 
Quelques arpents d 'Amérique alors que dans le 
paragraphe suivant, on souligne justement 
l'explication inverse soit la recherche individuelle 
d'une libération de l'autorité parentale et de la 
discipline industrieUe par des travailleurs, pour la 
plupart célibataires, que " la société étouffe ... avec 
ses normes sociales, culturelles, idéologiques " ... 
Explications pour le moins paradoxales et qui 
demandent encore d 'être démontrées. Comme une 
dernière mise en garde, les auteurs rappellent que 
leur travail s 'éloigne du traitement habituel de 
l'histoire minière fondé sur l'étude des conflits de 
travail et de la syndicalisatioo. À cet égard, les 
sources nouvelles que constituent les fiches 
d 'embauche des compagnies, une fois leurs limites 
expliquées [voir le texte de Daoust, p. 95], per­
mettent de jeter un éclairage nouveau sur 
l'expérience de travail des ouvriers-mineurs eu 
égard à leur mobilité géographique et profession­
nelle. 

Guy Gaudreau signe les chapitres 1 et m. 
D'emblée, disons d 'abord que le style de l'auteur 
porte parfois à confusion. L'utilisation indiff­
érente du "nous" et du "on" est responsable de la 
création d'un ton faussement familier dans 
l'ensemble des textes qui fait que l'on se pose la 
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Ce modèle explicatif est fonné des quatre 
composantes suivantes : agriculture, villes, 
grande industrie, travail forestier. Selon Bou­
chard, leurs influences et leurs interactions 
traduisent le «mode de développement et de 
reproduction de l'économie et de la société 
rurale sagueoayenne ... 41 >>. Le cadre de cene 
note critique ne se prête pas à une discussion de 
la valeur et de la portée de ce modèle; par 
contre nous aurions souhaité qu'lganua le làsse 
dans sa <<Naissance d'une ville industrielle>>. 
D'un coté, frondeur, il énonce la co-intégration 
d'Arvida et d'un autre coté, prudent, il estime 
qu'« Arvida constitue, sur le plan conceptuel, 
un bel exemple de co-intégration en construc· 
tion ... 42 >>. Cest une pirouet:te qui empêche 
notre auteur de retomber sur les pieds du mod­
èle. C'est dommage car, à la lecture de Bou­
chard, on peut se demander quand la réalité 
épuise-t-elle le modèle ? D'autant qu'il suggére 
que « les rapports de co-intégration, et la pluri­
activité qui en est la traduction économique, 
commencent à régresser durant la décennie 
1921·1931...43 >>. Doit-on penser que la nais· 
sance d'Arvida marque plutôt la sortie du mod­
èle saguenayeo de la matginalité ? 

41 Bouchard. ibid., p. 303. 
42 Iganua, ibid., p. 7 
43 Bouchard. ibid .. p. 304. 
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VITRIN E DU LIVRE 

Guy Gaudreau (sous la direction de ), La mobilité du ouvriers-nùneurs du Nord ontarien et 
québécois, 1900-1939, Sudbury, Université L aurentieone, série monogr aph ique en sciences 
humaines # 5, 1998, 141 p. 

Ce recueil de textes de trois auteurs diff. 
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C'est donc la composition ethnique de la po· 
pulatioo qui en constitue le second thème prin­
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taire fourni par l'analyse des fiches 
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discipline industrieUe par des travailleurs, pour la 
plupart célibataires, que " la société étouffe ... avec 
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Explications pour le moins paradoxales et qui 
demandent encore d 'être démontrées. Comme une 
dernière mise en garde, les auteurs rappellent que 
leur travail s 'éloigne du traitement habituel de 
l'histoire minière fondé sur l'étude des conflits de 
travail et de la syndicalisatioo. À cet égard, les 
sources nouvelles que constituent les fiches 
d 'embauche des compagnies, une fois leurs limites 
expliquées [voir le texte de Daoust, p. 95], per­
mettent de jeter un éclairage nouveau sur 
l'expérience de travail des ouvriers-mineurs eu 
égard à leur mobilité géographique et profession­
nelle. 

Guy Gaudreau signe les chapitres 1 et m. 
D'emblée, disons d 'abord que le style de l'auteur 
porte parfois à confusion. L'utilisation indiff­
érente du "nous" et du "on" est responsable de la 
création d'un ton faussement familier dans 
l'ensemble des textes qui fait que l'on se pose la 
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question: qui sont les auteurs par rapport au 
sujet ? De même, 1 'intervention directe de 
l'auteur dans le texte, ex. p. 25 ... " ne nous 
perdons pas dans des détails techniques .. " 
contribue à accentuer ce malaise général 
concernant le ton adopté. Le premier chapitre 
intitulé "Ethnicité et division du travail" veut 
nuancer l' image des travailleurs miniers immi­
grants non-<jualifiés en montrant qu'ils ont 
contribué de manière significative à la moder­
nisation des activités d 'extraction à la Cana­
dian Copper Cie entre 1886 et 1928. Malgté 
une méthodologie ingénieuse, basée sur 
l'utilisation conjointe des fiches d 'employés et 
des rapports d'accidents, on arrive difficile­
ment à établir un rapport de cause à effet entre 
l'arrivée massive des mineurs immigrants à la 
Canadian Copper et le prooessus de modernisa­
tion de la production illustrée par une réorgani­
sation du procès de travail. S'agit-il davantage 
d 'une coïncidence ? Peut-être n 'était-il pas 
nécessaire de poser la question de cette façon 
pour fuire comprendre comment la spécialisa­
tion des travailleurs selon l'ethnicité, les rou­
leurs étant surtout Polonais, les foreurs et boi­
seurs, Finlandais, a contribué à pacifier le cli­
mat de travail augmentant d 'autant les chances 
de succés de l'entreprise à même de compter 
sur une main d 'oeuvre plus malléable et davan­
tage capable d 'accepter les modifications au 
procès de travail. L'auteur a néanmoins le 
mérite d 'attirer l 'attention sur les motifs per­
sonnels des mineurs qui gaguent ici deux à trois 
fois plus qu'en Europe centrale à la même épo­
que. D souligne également un f"acœur explicatif 
crucial quand il remarque la distinction à ap­
porter entre les catégories d'immigrants, les 
fraîchement arrivés et les plus expérimentés, 
qui auront une toute autre conscience des luttes 
syndicales, notamment pendant la crise éco­
nomique. 

Dans le chapitre rn, l'auteur étudie la mo­
bilité des travailleurs miniers en comparant les 
parcours de mineurs employés à la Noranda et 
à l' Inco entre 1912 et 1939 eu égard aux poli­
tiques d'embauche des compaguies et de 
l' impact de la crise économique. On peut dire 
qu' il s'agit là d 'une étude attendue. À partir 
d 'un échantillonnage judicieusement contrôlé, 
dont la construction est clairement expliquée 
(p. 68 ], l'auteur conclut à la formation d 'un 

marché régional de la main d'oeuvre dans le sec­
teur des mines du Nord québécois et on tari en (gra­
phiques p. 81, 82 ). Mais il réfute l'argument se­
lon lequel la crise aurait forcé les colons à quitter 
les terres pour le travail minier (p. 75] même si le 
nombre de Canadiens Français embauchés à la 
mine augmente de façon significative. D impute 
plutôt ce fait à la rupture de la politique de recru­
tement discriminatoire de la compagnie en faveur 
des immigrants. Selon lui, il s'agit là d 'une ten­
dance inévitable, à l'oeuvre dans l'ensemble des 
mines du Nord et qui se vérifie également à l ' lnco. 
Les réticences manifestées par la main d 'oeuvre 
régionale face au travail industriel ne serait pas 
une explication aussi valable donc pour le Nord 
que pour l'Al cao au Saguenay. D nous semble que 
pour poursuivre cette comparaison avec le Sague­
nay, il faudrait également tenir compte c:b 
phénomène de la '~eunesse" de la région 
Contrairement au Saguenay rural, l' Abitibi rural 
s'est développé presqu 'en même temps que 
l'Abitibi industriel et certaines études, dont celle 
de Jean-Pierre Dupuis sur la mine Beattie, ont 
démontré que tous ne montaient pas au Nord pour 
cultiver nécessairement. En ce sens, les motiva­
tions individuelles attribuées aux immigrants pour 
leur acceptation du travail minier industriel pour­
raient aussi s 'appliquer aux Canadiens Français qui 
désertaient les vieilles régions du Québec pour des 
raisons semblables. L 'auteur est donc justifié 
d'être aussi prudent dans ses conclusions compara­
tives . 

Le chapitre II portant sur les Italiens de 
Copper Cliff, 1896-1914, constitue une beUe 
réussite au niveau de l'écriture concernant l'étude 
d 'une communauté d 'immigrants dont une majo­
rité repartiront en moins d 'une année . Ces grou­
pes de travailleurs-miniers, d 'abord saisonniers, ne 
sont pas faciles à retrouver dans les sources diver­
ses dont les recensements nominatifs et les archi­
ves de l'entreprise qui constituent les sources 
principales de l'auteure Karey Reilly qui n'en a 
pas moins dépouillé une variété d 'autres sources 
complémentaires (livres de compte, registres pa­
roissiaux, annuaires municipaux , notices nécrolo­
giques, etc). D en ressort clairement que, pour la 
majorité des Italiens, le travail à la Canadian 
Copper ne représente qu'un passage sur le conti­
nent nord-américain. Et que pour plusieurs, les 
économies réalisées pendant cene période, leur 
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permettront de retourner en Europe. Une ty­
pologie originale fondée sur le temps passé à 
Copper Cliff lui permet de tracer un portrrut 
précis des vagues migratoires et des pionniers 
qui constitueront le noyau de la communauté 
dans les années 1912-1914, année où la com­
munauté italienne atteint un sommet 
d'organisation. La contribution des femmes à 
l'économie familiale est rapidement esquissée à 
la fin de l'article. D manque malheureusement 
une conclusion qui aurait pu permettre de rat­
taCher l'étude à d'autres touchant des probl­
ématiques semblables. 

Alain Daoust s'attaque, dans le dernier 
chapitre, à la mobilité professionnelle des ou­
vriers-mineurs à l' lnco. 11 examine particu­
lièrement la mobilité interne illustrée par 
l'apprentissage du métier de foreur . Le moins 
que 1 'on puisse dire c'est que le haut taux de 
mobilité de la main d'oeuvre dans ce secteur, 
pendant cette période, 1913-1929, limite 
considérablement la portée des conclusions de 
l'étude. Le taux de départ relevé aprés la pre­
mière occupation est tel que l'exercice de sui­
vre les manoeuvres dans un plan "normal" 
d 'avancement professionnel, de manoeuvre à 
foreur en passant par les occupations de rou­
leurs et aide-foreurs, relève du tour de force. 
Ainsi, sur un total de 360 manoeuvres em­
bauchés entre 1913 et 1929, 250 auront quitté 
au terme de la première année de travail. 
L'échantillon est réduit de façon draconienne 
dès la seconde occupation et à la 5e, il ne reste 
que 11 sujets. Comme on peut se l' imaginer, la 
promotion au métier de foreur est plus 
fréquente chez les rouleurs et les aide-foreurs 
mais dans toutes les catégories, le haut taux 
d'abandon dès la première année hypothèque 
sérieusement les conclusions à en tirer. 
L'exercice n 'était quand même pas inutile dans 
la mesure où il attire l' attention sur le fait que 
peu de travailleurs persistent à oeuvrer sous 
terre. Toutefois, compte tenu de la période 
extrêmement fluctuante étudiée, il aurait peut­
être fallu aussi considérer le fait qu' il ne 
s'agissait pas d'une période idéale pour étudier 
un processus à long terme comme celui de la 
mobilité interne. 

En général, les auteurs de ces textes ont 

contribué à réhabiliter les ouvriers-mineurs c:b 
Nord en raffinant le portrait documentaire de 
ceux qui n 'y sont pas restés surtout. Dans un sens, 
leurs conclusions nuancent plus qu'elles ne renou­
vellent les perspectives esquissées par les éludes 
pionnières de Donald Avery, Benoît-Beaudry 
Gourd , Nancy Forestell et autres. S' il ~résente 
quelques faiblesses au niveau des problématiques et 
de la présentation matérielle dans quelques cas. 
graphiques difficiles à lire parfois, erreurs 
d'orthographe en page couverture, il comporte 
néanmoins des nouveautés méthodologiques signi­
ficatives ne serait-ce que par l'utilisation systéma­
tique des fiches d'embauche des compagnies mi­
nières. 

Odette Vincent 
Université Laval 
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dont la construction est clairement expliquée 
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lon lequel la crise aurait forcé les colons à quitter 
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nombre de Canadiens Français embauchés à la 
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des immigrants. Selon lui, il s'agit là d 'une ten­
dance inévitable, à l'oeuvre dans l'ensemble des 
mines du Nord et qui se vérifie également à l ' lnco. 
Les réticences manifestées par la main d 'oeuvre 
régionale face au travail industriel ne serait pas 
une explication aussi valable donc pour le Nord 
que pour l'Al cao au Saguenay. D nous semble que 
pour poursuivre cette comparaison avec le Sague­
nay, il faudrait également tenir compte c:b 
phénomène de la '~eunesse" de la région 
Contrairement au Saguenay rural, l' Abitibi rural 
s'est développé presqu 'en même temps que 
l'Abitibi industriel et certaines études, dont celle 
de Jean-Pierre Dupuis sur la mine Beattie, ont 
démontré que tous ne montaient pas au Nord pour 
cultiver nécessairement. En ce sens, les motiva­
tions individuelles attribuées aux immigrants pour 
leur acceptation du travail minier industriel pour­
raient aussi s 'appliquer aux Canadiens Français qui 
désertaient les vieilles régions du Québec pour des 
raisons semblables. L 'auteur est donc justifié 
d'être aussi prudent dans ses conclusions compara­
tives . 

Le chapitre II portant sur les Italiens de 
Copper Cliff, 1896-1914, constitue une beUe 
réussite au niveau de l'écriture concernant l'étude 
d 'une communauté d 'immigrants dont une majo­
rité repartiront en moins d 'une année . Ces grou­
pes de travailleurs-miniers, d 'abord saisonniers, ne 
sont pas faciles à retrouver dans les sources diver­
ses dont les recensements nominatifs et les archi­
ves de l'entreprise qui constituent les sources 
principales de l'auteure Karey Reilly qui n'en a 
pas moins dépouillé une variété d 'autres sources 
complémentaires (livres de compte, registres pa­
roissiaux, annuaires municipaux , notices nécrolo­
giques, etc). D en ressort clairement que, pour la 
majorité des Italiens, le travail à la Canadian 
Copper ne représente qu'un passage sur le conti­
nent nord-américain. Et que pour plusieurs, les 
économies réalisées pendant cene période, leur 
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permettront de retourner en Europe. Une ty­
pologie originale fondée sur le temps passé à 
Copper Cliff lui permet de tracer un portrrut 
précis des vagues migratoires et des pionniers 
qui constitueront le noyau de la communauté 
dans les années 1912-1914, année où la com­
munauté italienne atteint un sommet 
d'organisation. La contribution des femmes à 
l'économie familiale est rapidement esquissée à 
la fin de l'article. D manque malheureusement 
une conclusion qui aurait pu permettre de rat­
taCher l'étude à d'autres touchant des probl­
ématiques semblables. 

Alain Daoust s'attaque, dans le dernier 
chapitre, à la mobilité professionnelle des ou­
vriers-mineurs à l' lnco. 11 examine particu­
lièrement la mobilité interne illustrée par 
l'apprentissage du métier de foreur . Le moins 
que 1 'on puisse dire c'est que le haut taux de 
mobilité de la main d'oeuvre dans ce secteur, 
pendant cette période, 1913-1929, limite 
considérablement la portée des conclusions de 
l'étude. Le taux de départ relevé aprés la pre­
mière occupation est tel que l'exercice de sui­
vre les manoeuvres dans un plan "normal" 
d 'avancement professionnel, de manoeuvre à 
foreur en passant par les occupations de rou­
leurs et aide-foreurs, relève du tour de force. 
Ainsi, sur un total de 360 manoeuvres em­
bauchés entre 1913 et 1929, 250 auront quitté 
au terme de la première année de travail. 
L'échantillon est réduit de façon draconienne 
dès la seconde occupation et à la 5e, il ne reste 
que 11 sujets. Comme on peut se l' imaginer, la 
promotion au métier de foreur est plus 
fréquente chez les rouleurs et les aide-foreurs 
mais dans toutes les catégories, le haut taux 
d'abandon dès la première année hypothèque 
sérieusement les conclusions à en tirer. 
L'exercice n 'était quand même pas inutile dans 
la mesure où il attire l' attention sur le fait que 
peu de travailleurs persistent à oeuvrer sous 
terre. Toutefois, compte tenu de la période 
extrêmement fluctuante étudiée, il aurait peut­
être fallu aussi considérer le fait qu' il ne 
s'agissait pas d'une période idéale pour étudier 
un processus à long terme comme celui de la 
mobilité interne. 

En général, les auteurs de ces textes ont 
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Nord en raffinant le portrait documentaire de 
ceux qui n 'y sont pas restés surtout. Dans un sens, 
leurs conclusions nuancent plus qu'elles ne renou­
vellent les perspectives esquissées par les éludes 
pionnières de Donald Avery, Benoît-Beaudry 
Gourd , Nancy Forestell et autres. S' il ~résente 
quelques faiblesses au niveau des problématiques et 
de la présentation matérielle dans quelques cas. 
graphiques difficiles à lire parfois, erreurs 
d'orthographe en page couverture, il comporte 
néanmoins des nouveautés méthodologiques signi­
ficatives ne serait-ce que par l'utilisation systéma­
tique des fiches d'embauche des compagnies mi­
nières. 

Odette Vincent 
Université Laval 
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